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I. Méthodologie 

1. But et portée de l'étude de base  

Le projet de « l’autonomisation des femmes à travers l’entreprenariat durable » a pour 
objectif d’apporter une valeur de féminisme et de promotion de l’égalité de genre et des droits 
de la femme, à travers le renforcement de ses capacités et son intégration dans le monde 
fascinant de l’entreprenariat.   
 
Comme le projet est conduit par CARE et applique le marqueur de Politique d’Egalité de genre, 
il est primordial de l’entamer par une étude de base basée sur le genre.   
 
Cette étude de base vise à fournir une panoplie d’informations qualitatives et quantitatives 
afin de permettre au projet :  
 

 Une mesure des indicateurs du cadre de mesure du rendement 

 Meilleure compréhension des valeurs de base des indicateurs  

 Evaluation de la situation initiale en matière de genre. 

 Donner des éventuelles recommandations d’ajustement du cadre logique du projet  

2.  Rôles et responsabilités des membres de l'équipe  

- Hasna Cherragi, Chef d’équipe, Ingénieur en Industries Agroalimentaires, conseillère 
au développement à l’international, certifiée par International Trade Center, 
conseillère agricole agrée par le ministère, experte et formatrice en approche genre, 
organisation, certification qualité et agrément sanitaire des coopératives et sociétés 
et organismes d’états. 

- Missions dans l’étude : 
o Supervision de toute la mission 
o Conception approche 
o Formation de l’équipe 
o Animation des focus groupes et entretiens 
o Contrôle qualité des questionnaires renseignés 
o Analyse des données 
o Rédaction des rapports 
o Communication avec CARE. 

- Rachid Rami : 
o Entretiens avec les IAC et OSC 
o Remontée des indicateurs au chef d’équipe 

- Amina FAHD : 
o Traitement des données sur logiciel, en back office 

- Jihane El Mansour, agent recenseur principal 
- Enquêteurs (trices)  
- Accompagnateurs (trices) de la région 
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Détails de la logistique  
 
Lors de la réalisation de l’enquête, toute l’équipe d’enquête a résidé entre Ourika et Sti Fadma, 
points équidistants des trois sites ruraux à enquêter : Setti Fadma, Moulay Ibrahim et Ait Ourir 
(Doha est une zone périurbaine de Marrakech). 
 

 
Figure 1 - Carte de situation des communes rurales objets de l’étude de base et des 

itinéraires empruntés 

 
Des déplacements ont été réalisés chaque jour vers les sites, accompagnés de jeunes garçons 
ou filles du village pour faciliter l’introduction aux foyers et assurer la traduction berbère – 
arabe en cas de besoin. 
 

 
Figure 2 – Accompagnateurs locaux impliqués dans l’enquête  

Le responsable de l’enquête des IAC et OSC, M. Rachid RAMI a siégé à Marrakech pour 
rencontrer et interviewer les personnes identifiées dans cette catégorie de l’enquête, puis il a 
rejoint l’équipe à Ourika et Sti Fadma. 
 
Le chef projet s’est déplacé entre Marrakech et les sites ruraux pour assurer une coordination 
de proximité et réactive à l’ensemble des catégories de l’enquête. 
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3. Vue d'ensemble des outils de collecte de données  

Une panoplie d’outils a été développée et utilisée pour les besoins spécifiques de chaque 
catégorie socio-économique ciblée par l’étude, et qui se présentent comme suit : 

- Un questionnaire orienté aux femmes rurales, femmes entrepreneures et femmes 
influentes 

- Un questionnaire orienté aux hommes et hommes influents 
- Un guide d’entretien pour les IAC 
- Un guide d’entretien pour les OSC 
- Une liste d’exercices et outils pour l’animation des focus groupes et pour les aspects 

qualitatifs. 
- Une cartographie préliminaire des IAC recensées dans la zone d’étude. 

4. Stratégie d'échantillonnage  

Explication de la zone d'échantillonnage, du cadre de la conception de l’étude et de la 
sélection de la population  

 
Cette enquête a ciblé un échantillon représentatif des ménages de la zone d’intervention du 
projet. 
 
La méthode d’échantillonnage a été affinée après une réunion initiale de cadrage avec 
l’équipe projet, mais initialement l’échantillonnage était stratifié pour cibler les catégories qui 
répondent aux critères déterminés par le projet (femmes vulnérables, plus de 18 ans, volonté 
d’entreprendre, etc.). Au sein de cette stratification, il y avait un échantillonnage aléatoire par 
modèle de groupe de neige (un groupe qui nous ramène un autre groupe). 
 

Directives pas à pas pour l'échantillonnage. 
 

Catégorie de la 
cible 

Cible projet Echantillon prévu lors du 
rapport de démarrage 

Echantillon 
réalisé 

Femmes 
marginalisées 

1 440 140 femmes 114 femmes 

Hommes  2191 (incluant hommes 
influents) 

80 hommes 91 hommes 

Femmes 
entrepreneures 

1 600 (membres de 40 
coopératives)  

15 femmes  
entrepreneures 

37 femmes 
entrepreneures 

Personnes 
influentes  

TBD 20 personnes 
(10 hommes et 10 
femmes) 

24 hommes 
+ 
30 femmes 

IAC 10 entités (320 acteurs : 
172F et 148H) 

5 personnes  12 personnes 

OSC 5 personnes 5 personnes 

Tableau 1 - Echantillonnage de l’étude entre prévisions et réalisations 

La méthode d’échantillonnage est basée sur l’aléatoire stratifié, au niveau des quatre sites, 
pour cibler les catégories de femmes et hommes suivants: 
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- Femmes marginalisées; 
- Femmes entrepreneures; 
- Femmes influentes et gardiennes de tradition. 
- Hommes de la communauté 
- Hommes influents et gardiens de tradition 

5. Plan de formation  

Les enquêteurs et facilitateur ont été formés sur place, avant démarrage de l’enquête.  
 
Les questionnaires sont traduits en arabe pour faciliter l’inculcation de son contenu aux 
enquêteurs. 
 

 
 

Figure 3 - Exemples de traduction du questionnaire en arabe 

 
Détails des directives qui ont été préparées à l'avance pour les agents recenseurs / 
superviseurs impliqués dans la collecte de données  

 

1. Savoir parler du but de l’enquête, l’objectif et inciter un peu d’intérêt   
« Nous sommes ici dans le cadre d’une étude préliminaire pour un projet qui va être mis en 
place dans votre région, par un organisme non étatique nommé CARE. Son objectif est 
d’assister et encourager les femmes rurales (marginalisées) à s’entraider entre vous pour 
faire des petits projets générateurs de revenu, les former et renforcer leurs capacités.  
 
Pour se faire nous avons besoin de quelques informations. C’est juste pour faire 
connaissance des femmes qui seront bénéficiaires du projet, et de connaître leurs 
contraintes et défis afin de mieux les aider.  
 
Vos informations ne seront en aucun cas divulguées et vous pouvez même ne pas me donner 
votre nom complet. 
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Au final nous allons écrire un rapport global qui ne contiendra aucune information 
nominative »  
 

نحن هنا كجزء من دراسة أولية لمشروع سيتم إنشاؤه في منطقتك ، هدفه هو مساعدتك 
 وتدريبك على مساعدة بعضكم البعض في تنفيذ مشاريع صغيرة مدرة للدخل "

 

، فقط للتعرف على النساء اللواتي يحتجن إلى هذا نحن بحاجة إلى بعض المعلوماتللقيام ب
 المشروع.

 
 معلوماتك وقد لا تعطيني حتى اسمك الكامل.لن يتم الإفصاح عن 

 
 في النهاية ، سنكتب تقريرًا لا يحتوي على أي أسماء

 
2. Tenir compte des conditions climatiques, ne pas sortir pendant les intempéries et 

mauvais temps. 
3. Être enquêteur n’est pas de tout repos. On est confronté à un public qui peut avoir 

l’impression d’être dérangé et manifester une certaine impatience, voir agressivité. 
4. Porter des vêtements confortables, simples, respectueux et éviter de porter des 

bijoux. 
5. Le questionnement doit durer maximum 30 minutes par personne, une heure par 

ménage, donc il faut bien savoir gérer les personnes qui parlent trop. 
6. Il faut toujours rester neutre, être patient, calme, bien écouter, faire preuve 

d’adaptation, de diplomatie, travailler vite, être dynamique, persévérant tout en 
faisant preuve de rigueur et d’organisation. 

7. Respectez la diversité : Faites attention aux stéréotypes de genre, libérez-vous et 
libérez votre discours de tout jugement. 

8. N’entrer en aucun cas dans un débat et ne donner pas votre avis sur les sujets objets 
d’enquête ou autres, et n’exprimer pas votre affiliation politique ou autre. 

9. Ne tisser pas de lien personnel avec les enquêté(e)s ou autres personnes 
rencontrées pendant la mission et ne demander aucun service. 

10. Ne pas perdre de temps avec toute personne à problèmes ou anormale. 
11. Ne rentrer en aucun cas dans un conflit, quelle que soit la raison. 
12. Donner la possibilité de laisser un commentaire d’apporter leur réponse 

personnelle. 
13. De nombreuses personnes refusent de répondre à certaines questions (surtout les 

questions relatives aux revenus et dépenses). Pour cela, il faut rester dynamique et 
souriant, respecter leur choix et passer à la question suivante sans trop insister. 

14. Tenir à avoir toutes les réponses. Une question sans réponse sera statiquement 
comme (refus de répondre). 

15. Repérer les gardiens et gardiennes de tradition ou personnes influentes : toute 
personne qui peut avoir un poids au sein de sa communauté et qui a un mot sur les 
gens, exemple : fkih, élu, instituteur et institutrice, pharmacien, chef de tribu, cheikh 
du douar, belle-mère dominante et de fort caractère, infirmier et infirmière, sage-
femme… 

16. N’oublier pas d’enregistrer les informations supplémentaires importantes dans vos 
carnets et les contacts des éventuelles coopératives ou PME rencontrées. 
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17. Les femmes seront enquêtées par l’enquêtrice JIHANE aidée par une facilitatrice 
autochtone. 

18. Les hommes seront enquêtés par l’enquêteur ISMAIL aidé par un enquêteur 
autochtone. 

 

 
Figure 4 – Accueil de la population féminine aux enquêteurs 

6. Contrôle de qualité  

a. Détails du pré-test des outils (avant l'entraînement) et du pilotage (pendant 
l'entraînement)  

 
Les outils ont été testés avec l’entrainement par chacun des enquêteurs sur deux femmes et 
deux hommes de profils similaires. 
 
Les guides d’entretien ont été aussi analysés et testés par le chef projet. 
 

 
Figure 5 – Réunion de briefing de l’équipe d’enquête  

b. Détails de la supervision  
 
Nous contrôlons les points suivants : 

- Que toutes les réponses ont été saisies. 
- Réponses non saisies = obstination à la réponse. 
- Contrôle croisé pour détecter les contradictions. 
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- Insertion du texte pour expliquer le vrai sens ou les particularités. 
- Pour les guides d’entretien avec IAC et OSC, vérifier l’adaptation entre les réponses 

données et le renseignement des indicateurs. 
 

7. Procédures et formats de saisie des données  

Les questionnaires ont été programmés sur logiciel SPHINX qui centralise la saisie de toutes 
les données, remontées et analyses des indicateurs, réalisation des tableaux croisés 
demandés et établissement préliminaire du rapport des données quantitatives. 
 
Un contrôle qualité de la saisie est fait par deux personnes, en plus de celle qui fait la saisie. 

8. Analyse de données et rédaction de rapports  

Les données quantitatives sont analysées sur SPHINX qui permet de réaliser des calculs 
statistiques et faire des croisements. 
 
La mise en page des graphiques est réalisée sur Excel pour plus de flexibilité sur la charte 
graphique. 
 
Le chef projet a recueilli par la suite l’ensemble des données quantitatives et qualitatives pour 
l’élaboration des rapports demandés. 

9. Considérations éthiques (y compris le consentement des participants)  

La politique de CARE a été adoptée lors de la réalisation de toute l’étude. 
 

II. Circonstances, limites et défis rencontrés lors de la réalisation 
de l’étude  

 

Lors de la réalisation de cette étude, nous avons rencontré quelques situations particulières, 
défis et difficultés de différentes natures : 
 
Les conditions climatiques n’étaient pas toujours favorables aux enquêtes terrain : les 
précipitations ont entravé le bon déroulement de notre enquête à SITTI FADMA et nous avons 
dû arrêter pour une journée. 
 
Nous avons rencontré une difficulté pour appeler et repérer les localisations des équipes 
(enquêteurs et facilitateurs) et coopératives à cause de la faible qualité du réseau 
téléphonique, surtout au niveau des douars retirés et pendant le mauvais temps.     
Les douars étaient trop dispersés, certains inaccessibles par voiture. Comme nous avons voulu 
faire participer plusieurs douars de chaque commune, nous avons fait beaucoup d’efforts et 
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consacré des heures de marche sur des chemins accidentés pour nous rendre à certains 
douars et enquêter les gens. 
 
A Ait OURIR, le travail nous a pris plus de temps que prévu. Malgré que nous ayons des 
accompagnateurs de la région qui parlent le berbère, les enquêteurs ont rencontré une 
certaine résistance de la part de la population. Nous avons terminé le premier jour d’enquête 
avec de faibles résultats. Nous avons cherché des facilitateurs, un homme de confiance et sa 
femme, qui ont informé les gens à l’avance pour qu’ils nous considèrent dans leurs cercles de 
confiance et participent à notre enquête ouvertement. 
 
Il aurait été très possible pour nous de s’introduire auprès de la population à travers les élus 
communaux, mais nous avons préféré garder la neutralité de l’enquête et éviter l’interférence 
de la politique qui est très forte dans les milieux ruraux.  
 
Aussi, comme les hommes travaillent pendant le jour, nous avons eu de la difficulté à enquêter 
la population des hommes à Ait Ourir. Nous avons donc dû y passer plus de temps et aussi 
aller les chercher dans les lieux publics de rencontre comme les cafés et le marché au centre 
d’Ait Ourir. 
 
Quelques hommes de religions et d’autres personnes ont refusé de participer à notre enquête. 
 
Taux de réponse faible sur les questions relatives à la situation financière des ménages.  
 
Étant donné que la région de ALHAOUZ est sujette à un grand intérêt des ONG et de plusieurs 
études, il nous est arrivé de rencontrer des gens qui ont des attentes non satisfaites de la part 
des projets antérieurs. Les enquêtés font parfois des projections et  extrapolations que nous 
devions gérer avec diplomatie et professionnalisme. 
 
Vu l’urgence de l’étude, nous avons passé par des contacts personnels pour avoir des rendez-
vous de qualité et très rapidement avec les IAC. Nous avons profité de nos rencontres pour 
présenter CARE Internationale Maroc et Canada et promouvoir le projet AFED et nous 
considérons ce point positif, sauf que cela nous a pris un peu plus de temps pour le faire.  
 
Toutes les IAC nous ont demandé de justifier le choix des quatre communes, périmètre du 
projet, surtout qu’il y a d’autres communes plus pauvres dans la région qui selon eux n’ont 
jamais bénéficié de projets de développement autant que ALHAOUZ.  
 
Nous avons fait un grand travail de contact avec les coopératives, beaucoup d’entretiens 
téléphoniques pour sonder un peu l’état du tissu coopératif de la région et aussi pour trouver 
des coopératives opérationnelles, qui travaillent dans cette période de l’année et qui étaient 
prêtes à nous recevoir.   
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III. Bibliographie : Recueil des études et programmes menés et 
des aides octroyées   

1. La parité dans la Constitution de 2011 

Au Maroc, le processus d’instauration des grands principes d’égalité et de parité entre 
femmes et hommes remonte à plus de deux décennies. On cite les évènements marquants 
suivants : 
 
- 2002 : le Code de l’Etat Civil donna à la mère, comme pour le père, le droit de déclarer 

la naissance de ses enfants.  
- 2003 : Promulgation du Code du Travail de 2003, stipulant l’égalité entre les sexes en 

matière de conditions de travail, instituant par la même occasion une protection des 
femmes contre le harcèlement sexuel, et étalant la période de congé de maternité à 14 
semaines. 

- 2004 : Promulgation du Code de la Famille qui fut une étape dans la consécration, 
entre autres, des droits et obligations fondés sur le principe de l’égalité et l’équité 
entre l’homme et la femme.  

- 2007 : La révision du Code de la Nationalité a permis à la femme marocaine mariée à 
un étranger le droit de transmettre sa nationalité à son enfant issu de ce mariage. 

 
Mais il aura fallu attendre 2011 pour l’adoption d’une nouvelle Constitution se voulant 
plus éclairée et plus attentionnée envers le droit des femmes à l’égalité. 
Et contrairement à la Constitution de 1996, la Constitution de 2011 veut lutter contre 
toutes les formes de discrimination. Dans son préambule, il est proclamé que :  

 
« Le Royaume du Maroc s’engage à bannir et combattre toute discrimination à 
l’encontre de quiconque en raison de sexe ».  

 
Celle liée au sexe est mentionnée en premier, avant celles relatives à la couleur, aux 
croyances, à la langue ou au handicap. 
 
Et dans son alinéa 6 :  
 

« Les pouvoirs publics œuvrent à la création des conditions permettant de généraliser 
l’effectivité de la liberté et de l’égalité des citoyennes et des citoyens, ainsi que leur 
participation à la vie politique, économique, culturelle et sociale ».  

 
De même, selon l’article 19 : 
 

 « l’homme et la femme jouissent, à égalité, des droits et libertés à caractères civil, 
politique, économique, social, culturel et environnemental…dans le respect des 
dispositions de la Constitution ». 
 

Une Autorité pour la parité et la lutte contre toutes les formes de discrimination 
également été créée à cet effet, Cet article est le premier du titre II intitulé « libertés et 
droits fondamentaux ». 
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Novembre 2018 – Janvier 2019 20 

En somme, avec la constitutionnalisation de l’égalité en perspective de la parité, les 
femmes aspirent à un saut qualitatif. Seulement, la situation actuelle donne l’impression 
d’une stagnation. 
 
C’est dire que c’est la mise en œuvre de la parité qui permettra de juger à quel point la 
Constitution de 2011 aura été novatrice et révolutionnaire en matière d’égalité. (H. Zaatit, 
La nouvelle tribune, LE 9 MARS 2016) 

2. CNDH : Etat de l’égalité et de la parité au Maroc  

Le Conseil National des Droits de l’Homme a publié en 2014, trois ans après la 
promulgation de la nouvelle constitution, un rapport sur l’état de l’égalité et la parité au 
Maroc pour préserver et rendre effectifs les finalités et objectifs constitutionnels cités ci-
dessus. Les principales constatations de ce rapport sont comme suit : 
 

- La pratique du Habous et les règles régissant les terres collectives participent à 
déposséder les femmes de leurs droits à la terre ou à la succession.  

- La forte prévalence des violences (62,8%) qui concerne 6,2 millions de femmes 
ayant subi, à un moment ou à un autre de leur vie, un acte de violence, est liée en 
grande partie à l’acceptation sociale des violences fondées sur le genre (VFG) et à 
l’impunité dont bénéficient les agresseurs. Selon l’Enquête nationale sur la 
prévalence de la violence faite aux femmes (ENPVF, HCP 2009), les actes de violence 
survenus réprimés par la loi ne font que rarement l’objet de plaintes auprès des 
autorités compétentes.  

- De nombreux vecteurs, dont essentiellement les curricula scolaires et les médias, 
produisent et reproduisent, de façon directe ou implicite, des stéréotypes érigeant 
les différences biologiques en principes de valorisation/dévalorisation. Ces 
stéréotypes consolident le cercle vicieux des discriminations et des VFG.  

- Les Marocaines bénéficient moins que leurs homologues masculins des efforts 
consentis par le pays en matière d’éducation/formation, de santé, d’emploi, d’accès 
aux ressources et à la prise de décision.  

- Les femmes sont plus touchées par l’analphabétisme (37% des femmes contre 25% 
pour les hommes) et encore davantage si elles vivent en milieu rural (55% des 
femmes contre 31% pour les hommes).  

- Plusieurs raisons font de l’accès des femmes à l’emploi salarié un enjeu central : 
indépendance économique, lutte contre la déscolarisation et la pauvreté des enfants, 
accès à la protection sociale et enfin, la justice qui implique qu’hommes et femmes 
aient accès, et de la même manière, aux libertés et aux contraintes qu’offre le travail. 
Or, malgré la progression de la scolarisation des femmes, leur faible participation au 
marché du travail constitue une source de préoccupation majeure. 

- Les régimes de sécurité sociale, fondés sur le modèle du salariat formel masculin et 
sur le postulat que toutes les femmes ont des époux pour les entretenir, participent 
à l’exclusion de la majorité des travailleuses de la protection sociale. Le faible intérêt 
des syndicats pour les contraintes liées au genre tout comme l’ignorance par les 
travailleuses de leurs droits participent à inscrire les discriminations de genre dans 
le milieu du travail dans « une normalité sociale ».  

- Le travail rémunéré des femmes est socialement vécu dans l’ambivalence et en tant 
que « mal nécessaire » qui n’est accepté ou toléré que dans le cas d’incapacité ou de 
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revenus insuffisants du mari.  
- En produisant du discours sur ce que sont ou devraient être les identités sexuées, 

les politiques publiques contribuent à renforcer ces identités et à les entretenir ou à 
l’opposé, à changer les pratiques et les valeurs sociales.  

- Au niveau territorial, l’indisponibilité des données sensibles à la dimension genre, 
la faible maîtrise des approches de programmation axées sur les résultats, tout 
comme l’indigence des ressources humaines, des compétences et des moyens 
financiers constituent les principales caractéristiques des politiques territoriales, 
surtout dans les petites collectivités où les besoins sont les plus pressants.  

- Conjuguées aux résistances politiques et bureaucratiques ainsi qu’à la faible 
présence des femmes dans les instances de prise de la décision, ces limites 
participent à l’évaporation des acquis et empêchent les femmes de tirer bénéfice des 
avancées réalisées au niveau national.  

- Quatre facteurs interagissent fortement sur la vulnérabilité particulière des 
femmes/ filles à la discrimination : la pauvreté, l’âge, le handicap et l’exclusion 
sociale. Combinés, ces facteurs font de certaines catégories de femmes, les oubliées 
des politiques publiques ou encore, des subalternes.  

3. Plan Gouvernemental pour l’Egalité 

Le gouvernement a mis en place un Plan nommé PGE (Plan Gouvernemental pour 
l’Egalité) dont la finalité est la promotion de l’égalité entre les femmes et les hommes et 
l’intégration des droits des femmes au niveau des politiques publiques et programmes de 
développement.  
 
Ce plan tire ses principes fondateurs de la Constitution de 2011 et des Objectifs du 
Millénaire pour le Développement (OMD), qui aspirent à la construction de nouveaux 
rapports sociaux entre les femmes et les hommes, garantissant la participation équitable 
et égalitaire dans la conception et le suivi des politiques et des programmes de 
développement dans les différents domaines et le partage équitable et égal des bénéfices 
et des profits tirés de cette participation. 
 
Ce plan comprend 8 axes et 24 objectifs traduits en 156 mesures munies d’indicateurs 
quantitatifs et qualitatifs d’évaluation : 
 

i. Institutionnalisation et diffusion des principes de l’équité et de l’égalité et 
instauration des bases de la parité; 

ii. Lutte contre toutes les formes de discrimination et de violence à l’encontre des 
femmes ; 

iii. Mise à niveau du système d’éducation et de formation sur la base de l’équité et de 
l’égalité ; 

iv. Renforcement de l’accès équitable et égal aux services de santé ; 
v. Développement des infrastructures de base pour améliorer les conditions de vie 

des femmes et des jeunes filles; 
vi. Autonomisation sociale et économique des femmes ; 

vii. Accès égal et équitable aux postes de prise de décision aux niveaux administratif, 
politique et économique ; 

viii. Réalisation de l’égalité des chances entre les sexes sur le marché du travail. 
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Le Ministère de la Solidarité, de la Femme, de la Famille et du Développement Social 
(MSFFDS) élabore un rapport annuel de suivi, mais qui n’a pas été actualisé depuis 2014. 
(Source : Ministère de la famille, de la Solidarité, de l'égalité et du développement social) 

4. Autonomisation économique des femmes 

Le Plan Gouvernemental pour l’Egalité (PGE) 2012-2016 « ICRAM » constitue le cadre de 
convergence des différentes initiatives visant la promotion de l’égalité entre les femmes 
et les hommes et l’intégration des droits des femmes au niveau des politiques publiques 
et programmes de développement. C’est également un outil permettant la déclinaison des 
engagements formulés au niveau du programme gouvernemental 2012-2016. 
 
Il a également consacré la célébration de la journée nationale de la femme marocaine du 
10 octobre 2013 à l’organisation d’un colloque National sous le thème :"Quel partenariat 
pour la valorisation des initiatives économiques des femmes marocaines". Cette 
rencontre visait à mettre en exergue la contribution réelle et effective des femmes dans 
l'économie nationale et à consolider un partenariat institutionnel entre tous les secteurs 
ayant une intervention directe dans le domaine de l'autonomisation économique des 
femmes. Il y était également question d’adopter une feuille de route unifiée pour mieux 
valoriser les capacités et les aptitudes des femmes et de faciliter l’inclusion de celles–ci 
dans les sphères de prise de décisions économique et publique. 
 
Lors de la 61ème session de la Commission sur la condition de la femme tenu à New York 
en Mars 2O17, le Maroc a présenté son Rapport sur l’Autonomisation économique des 
femmes dans un monde du travail en pleine évolution et a cité un avancement de 
réalisation global de 75% et a jugé les résultats satisfaisants à travers la mise en place de 
117 sur 156 mesures. 
 
Il a été également cité qu’une attention supplémentaire serait accordée à 
“l’autonomisation économique des femmes”, en renforçant les mesures et les outils liés à 
cet axe. 
 
Le rapport a également évoqué que la régionalisation avancée est clé pour la réalisation 
du développement global et durable et que les politiques de développement nécessitent 
l’adoption de la logique de la proximité pour connaitre les différents besoins des diverses 
tranches de la population.  
 
Ainsi, selon le rapport, l’adoption de l’approche du développement local facilitera le 
processus de prise de décision des individus, et prendra en compte les spécificités et les 
identités, les besoins culturels, économiques et sociaux de la population cible, y compris 
le fait de soulever clairement le défi du développement global.  

5. Tamkine, programme multisectoriel de lutte contre les violences fondées 
sur le genre par l'autonomisation économique des femmes et des filles  

Le programme Tamkine s’est inscrit lors de sa mise en œuvre dans le cadre de 
l’accélération de la réalisation des OMD. Treize institutions nationales et huit agences des 
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Nations Unies (UNIFEM, UNFPA, UNICEF, BIT, FAO, UNESCO, UNHCR, ONUSIDA et en 
partenariat avec les ONG) ont lancé le programme Tamkine : «Programme multisectoriel 
de lutte contre les violences fondées sur le genre par l’autonomisation des femmes et des 
filles au Maroc».  
 
Le programme a été lancé à Marrakech en mai 2008 et était financé par le Fonds Espagnol 
d’appui aux OMD avec un budget total de 8 400 000USD.  
 
Coordonné par le MSFFDS, ce programme visait à prévenir et protéger les femmes et les 
filles de toute forme de violence et à faire converger les efforts de l’ensemble des 
institutions concernées dans une démarche commune de Lutte Contre les Violences à 
l’égard des Femmes par l’autonomisation des femmes et des filles au Maroc. Il a mis 
particulièrement l’accent sur les processus de planification, programmation et 
budgétisation sensible au genre et sur la promotion d’une culture de l’égalité à même de 
transformer les rapports sociaux de genre.  
 
Deux axes d’intervention stratégiques ont été arrêtés et visaient aussi bien l’amélioration 
des services de proximité en matière de Lutte contre les violences à l’égard des Femmes 
que le renforcement des synergies entre acteurs : 
 
- Axe stratégique 1 : l’appui à l’institutionnalisation du genre et des droits humains des 

femmes dans les politiques nationales et programmes de développement. 
 
- Axe stratégique 2 : la territorialisation des politiques nationales sensibles au genre 

avec la mise en place de : (1) les espaces multifonctionnels pour l’autonomisation des 
femmes et des filles ; (2) les chaînes multisectorielles de prise en charge des femmes 
et de filles violentées et (3) la sensibilisation et l’éducation pour une culture égalitaire.  

6. 10 ans d’application du code de la famille: quels changements dans les 
perceptions, les attitudes et les comportements des marocains et des 
marocaines? 

En 2016, le MSFFDS a élaboré un rapport résumant le bilan et état des lieux au Maroc, 10 
ans après la promulgation du code de la famille. 
 
L’analyse des résultats de l’étude a montré de manière claire que le processus de 
changement des rapports sociaux de sexe, entamé bien avant l’entrée en vigueur du code 
de la famille en 2004, grâce à la scolarisation des femmes, à leur entrée dans le marché de 
l’emploi, à leur investissement dans l’espace public, à leur accès aux postes de décision, 
est engagé. 
 
Par contre, la méconnaissance des dispositions du code de la famille maintient des 
comportements qui sont éloignés de la philosophie égalitaire, dont le code est porteur et 
qui s’expriment par certaines résistances, parfois des rejets, et le plus souvent par de 
nombreux questionnements. 
 

7. Budgétisation sensible au genre 
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La budgétisation sensible au genre (BGS) est un mécanisme mis en place au Maroc par le 
Gouvernement pour évaluer le degré de respect de ses engagements constitutionnels et 
juridiques en matière de réduction des inégalités entre les sexes. 
 
Ce mécanisme est devenu une garantie fondamentale pour rapprocher les politiques 
publiques et assurer leur mise en œuvre et promouvoir l'autonomisation des femmes. 
  
La constitution marocaine a consacré, comme précité au premier paragraphe de ce 
chapitre, l'approche genre dans ses dispositions, notamment l'article 19.  
 
Il s’agit du résultat d'un long processus et d'une multitude de réformes adoptées depuis 
le premier budget relatif au genre en 2002, en vue de renforcer les mécanismes de suivi 
et d'évaluation des politiques publiques. 
 
En 2013, le Ministère de l'Economie et des Finances a créé un Centre d'Excellence de la 

BSG dont les missions s’articulent autour de trois axes stratégiques à savoir :  

- Axe 1 : La capitalisation du savoir acquis résultant de l'expérience cumulée du 
Maroc en matière de BSG et ce, notamment, à travers le système de gestion des 
connaissances KM-BSG développé au sein du Ministère de l’Economie et des 
Finances en partenariat avec l'ONU Femmes ;  

- Axe 2 : L'approfondissement et la rénovation conceptuelle, en privilégiant la 
recherche et l'innovation en matière de la BSG à l'échelle nationale et mondiale ;  

- Axe 3 : Le renforcement de l'appropriation de la BSG par l'ensemble des 
intervenants, à travers le renforcement des capacités des acteurs concernés.  

8. Aides octroyées aux femmes :  

La Valorisation des Initiatives Economique des Femmes: 

Le MSFFDS a conclu deux accords de partenariat avec le Ministère de l’Equipement du 
Transport et de la Logistique d’une part, et l’Agence Nationale pour la Promotion de la 
Petite et Moyenne Entreprise, dénommée Maroc PME d’autre part: 

- La première convention a pour objectif la mise en place des espaces d’exposition 
permanents pour la commercialisation des produits des associations et 
coopératives féminines dans les aires de repos des autoroutes, des aéroports et 
des ports. 

- La deuxième convention quant à elle vise la formation et le renforcement des 
capacités des femmes leaders des associations et des coopératives et des très 
petites entreprises (TPE), à travers deux programmes : ENTRE ELLES dans les 
régions, et INFITAH LAHA. 

Ces deux programmes consistent à:  
 INFITAH Pour ELLE : permettre aux présidentes de TPE d’utiliser des Technologies 

de l’information et de la communication (TIC) à travers des séances de sensibilisation 
valorisées par un Permis Numérique qui donne droit à un Pack Infitah (programme 
qui vise la formation et octroi d’un ordinateur portable avec logiciel de gestion de la 
facturation et connexion internet à un prix subventionné à 50%). 
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 ENTRE ELLES dans les régions : accompagner des TPE gérées par des femmes dans 
la phase post-création en termes de renforcement des capacités managériales et de 
favoriser et inciter les TPE à se constituer en réseaux. 

 

Prix « TAMAYUZ » pour la Femme Marocaine : 

Le Prix d’Excellence « TAMAYUZ » pour la Femme Marocaine est une initiative qui vise à 
encourager les contributions exceptionnelles des Femmes dans le domaine de la 
consécration des principes de l'équité et de l'égalité. Il est octroyé chaque année en 
reconnaissance à la participation exceptionnelle des Femmes dans les domaines de la 
création, du développement et ceux relatifs au travail social. 
 

Financement des projets des associations 

Le MSFFDS prévoit annuellement un budget important pour le partenariat avec les 
associations. 
 
Dans le but de donner l’opportunité aux associations de manière équitable pour présenter 
leur demande afin de bénéficier des subventions annuelles octroyées par le ministère, le 
programme d’appui aux associations a connu depuis 2012 une nouvelle procédure telle 
la publication de l’avis de l’appel à projet comme il a été convenu dans le programme 
gouvernemental approuvé par le parlement en date du 26/01/2012. 
 
Au cours des dernières années, le Ministère a subventionné 670 projets avec un budget 
global de 156.109.439,00 dirhams qui ont couvert tous les domaines d’intervention du 
Ministère, à savoir : la scolarisation des enfants en situation d’handicap issus de familles 
dépourvues, les centres de médiation familiale, les centres d’écoute, les établissements de 
la protection sociale pour les personnes en situation difficile et les centres pour personnes 
âgées. 
 

Renforcement des capacités des acteurs associatifs 

Le programme Takwia pour la qualification des associations vise le renforcement des 
capacités des associations afin de rehausser leur degré de professionnalisme et d’être à 
même de remplir les rôles qui leur sont dévolus. 
 
Ce programme est mis en œuvre en partenariat entre le MSFFDS, l’Agence de 
Développement social (ADS) et des Comités Provinciaux de Développement Humain, à 
travers une batterie de mesures intégrées pour contribuer à la promotion et au soutien 
des dynamiques territoriales par le renforcement des capacités du tissu associatif local. 
 
Une étude d’évaluation interne du programme Takwia a permis l’élaboration d’une 
nouvelle version de ce programme. Il s’agit du programme « IRTIKAE pour la qualification 
des associations ». 
 

L’appui direct aux femmes veuves 

Cadre juridique et réglementaire :  
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- Dispositions de l’article 18 de la loi des finances, N°22.12 de l’année budgétaire 
2012 tel qu’il a été modifié par l’article 25 de la loi des finances N°115.12 de l’année 
budgétaire 2013, et complété par l’article 13 bis de la loi des finances N° 110.13 de 
l’année budgétaire 2014 concernant le changement du compte destiné aux affaires 
particulières dit « Fonds d'appui à la cohésion sociale ». 

- Décret N° 2.14.791 publié le 11 SAFAR 1436 (4 décembre 2014) fixant les 
conditions et les critères d'éligibilité à l'aide directe aux veuves en situation de 
précarité, ayant à charge leurs enfants orphelins, paru au bulletin officiel N° 6318 
(18 décembre 2014). 

- La circulaire interministérielle conjointe entre les départements de l’intérieur, de 
l’économie et des finances, de la solidarité, de la femme, de la famille et du 
développement social destinée aux Walis et aux gouverneurs. 

 
Population cible et conditions d'éligibilité : 
 
Le montant de l’aide est fixé à 350 dh mensuellement pour chaque enfant orphelin 
remplissant les conditions d'aide, sans que le total de cette aide versée ne dépasse 1050 
dh par mois pour une seule famille (montant dérisoire par rapport au niveau de vie qui ne 
cesse d’augmenter). 
 
Les veuves en situation de précarité prenant à charge leurs enfants orphelins et qui 
remplissent les conditions suivantes: 
 

- Bénéficier du régime d’assistance médicale (RAMED) ; 
- Etre non imposable à l’exception de l’impôt sur l’habitation principale ; 
- Ne bénéficiant d’aucune pension, allocations familiales ou toute autre aide directe 

payée par le budget de l’Etat ou par les budgets des collectivités territoriales, des 
établissements ou toutes autres institutions publiques) ; 

- Prendre en charge leurs enfants jusqu’à l’âge de 21 ans, avec condition de 
poursuite des études ou de la formation professionnelle pour les enfants en âge de 
scolarité, l’aide aux orphelins en situation de handicap,  est versée  sans être 
soumise à aucune condition particulière et sans limite d’âge (21 ans). 

Conclusion  

Depuis les débats autour des plans d’intégration des femmes au développement des 
années 1990, et l’adoption du nouveau code de la famille en 2004, se poursuivant par des 
stratégies basées sur l’égalité des genres dans quelques domaines et passant par plusieurs 
programmes gouvernementaux et non gouvernementaux nationaux et internationaux 
visant l’aide de la femme, les efforts sont multiples certes, mais insuffisants.  
 
Manque de vision d’ensemble entre les départements ministériels, affaiblissement de 
vision et objectifs au niveau de l’exécution sur le terrain,  manque de financement, rupture 
des belles expériences après la fin des projets, manque de capitalisation sur les réussites, 
manque de généralisation, manque de compétences dans la conduite des programmes et 
projets, … la liste des défis est longue, mais le constat est simple : l’impact direct sur la 
femme demeure faible et le chemin est encore long pour toutes les femmes marocaines 
qui cherchent  à améliorer leurs revenus, à jouir d’un meilleur statut et d’un pouvoir de 
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décision au sein de leurs familles et leurs affaires, comme elles méritent et à l’image de 
leurs efforts et sacrifices qui ne connaissent pas de limites. 
 
 

IV.Monographie et statistiques des sites identifiés pour le projet   
 
Les statistiques recueillies sur la population sont issues du Recensement Général de la 
Population et de l’Habitat (RGPH) réalisé par le Haut-Commissariat au Plan en 2014. 
 
Ce sont les chiffres concernant les ménages et foyers au niveau communal.  
 
A part les chiffres absolus relatifs à la taille de la population, tous les autres indicateurs 
sont sous forme de pourcentage ou bien d’indice, permettant ainsi de faire une 
comparaison entre les différentes communes, ainsi qu’avec la situation globale de la 
Province de Haouz (province des trois communes rurales) et du monde rural au Maroc, 
que nous avons intégré dans les tableaux ci-dessous. 
 
Malheureusement, il n’existe pas de statistiques officielles disponibles concernant le 
quartier Doha à Marrakech, du fait qu’il s’agit d’une annexe administrative de la ville de 
Marrakech et que le RGPH 2014 atteint sa plus petite subdivision au niveau communal. 
De plus, inclure des statistiques relatives à la ville de Marrakech-Médina ne serait pas 
judicieux du fait des disparités énormes entre les quartiers de la ville touristique du 
Maroc. 
 

1. Activité, emploi et conditions d’habitat dans les 3 communes rurales (voir 
tableau des statistiques en Annexes 1, 2 et 3): 

- Le taux de chômage reste élevé dans les trois communes par rapport à la moyenne 
de la Province de Haouz, mais inférieur à la moyenne nationale en monde rural.  

- Ait Ourir présente le taux de chômage le plus élevé sur l’ensemble de la population, 
mais le plus faible pour les femmes. Elle est également la commune la plus habitée 
avec 8285 ménages, suivie de Sti Fadma avec 4279 ménages puis Moulay Brahim 
avec 2389 ménages. 

- L’analyse de la qualité des équipements des ménages montre également qu’Ait 
Ourir est la plus urbanisée et les foyers de Sti Fadma sont les moins équipés. 
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Figure 6 – Vue panoramique sur le centre de la commune de Sti Fadma 

2. Données démographiques 

- Comme précité ci-dessus, Ait Ourir est la plus peuplée avec 39 108 habitants, 
suivie de Sti Fadma (24 120 habitants) puis Moulay Brahim (11 796 habitants). 

- A l’image de la population marocaine, la population des trois communes est une 
population jeune, avec plus de 30% de la population ayant moins de 14 ans, et plus 
de la moitié ayant moins de 25 ans. 

- L’âge moyen du premier mariage des hommes se situe entre 28 et 30 ans, et celui 
des femmes est de 24 ans. 

- L’indice synthétique de fécondité ressort que les femmes donnent naissance à plus 
d’enfants que la moyenne nationale. 

3. Education, alphabétisation et langues locales utilisées :  

- L’analphabétisme affiche des taux frappant à Sti Fadma et Moulay Brahim, 
respectivement 47 et 51,6%, tandis qu’il est plus bas que la moyenne nationale 
rurale chez la population d’Ait Ourir avec 28,1% 

- 64,8% des femmes de Sti Fadma et 57,8% des femmes de Moulay Brahim sont 
analphabètes. 

- Le taux de scolarisation des enfants âgés de 7 à 12 ans reste aligné à la moyenne 
nationale. 

- On parle presque exclusivement berbère à Sti Fadma car uniquement 31,8 % de la 
population parle Darija. 

- A Moulay Brahim, la plupart des personnes parle arabe dialectale et berbère, alors 
qu’à Ait Ourir on parle souvent Darija. 

 

4. Quartier DOHA  

La zone d’étude, à savoir le quartier Addoha, est situé au niveau de l’annexe 
administrative Al Massira, relevant du District Hay Hassani. Il se trouve à l’entrée de 
Marrakech en venant de la ville d’Essaouira, d’où le nom populaire qui lui est donné 
« Abwab Marrakech », traduction littérale de « portes de Marrakech ». 
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Figure 7 – Quartier Doha, Abwab Marrakech 

C’est un site anciennement appartenant au monde rural, et qui a été conquis par 
l’urbanisation croissante de la ville de Marrakech. Sa population est constituée 
essentiellement de couches sociales moyennes à pauvres, venant généralement du monde 
rural pour travailler dans la ville. Certains anciens douars sont aujourd’hui engloutis par 
les nouveaux projets immobiliers. 
 
 

 
Figure 8 - Découpage administratif de la ville de Marrakech 
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V. Population des femmes marginalisées  

1. Profils socioéconomiques  

L’échantillon couvre 114 femmes qui sont uniquement marginalisées, sans intégrer les 
femmes influentes ni les entrepreneures. Cette population est représentée au niveau des 
quatre communes sujettes de l’étude comme suit :  
 

Commune Nb % cit. 
Moulay Brahim 41 35,96% 
Ait Ourir 29 25,44% 
Sti Fadma 25 21,93% 
Doha 19 16,67% 
 114  

Tableau 2 -Répartition des femmes marginalisées par commune 

Age  
 

 
Figure 9 - Age des femmes marginalisées 

La population est assez jeune avec 
57% ayant moins de 45 ans. 

Langue  
 

 
Figure 10 - Langues parlées par les 

femmes marginalisées 

69% des femmes parlent berbère et arabe. 
Les 23 femmes qui ne parlent que berbère 
sont issues de douars retirés.  
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Situation familiale 

 
Figure 11 - Situation familiale des femmes 

marginalisées 

 

Les mariées prédominent avec 56 % 
contre 27 % de célibataires. Nous 
remarquons aussi : 

- un taux de divorce faible de 4,4 %,  
- le mariage polygame est aussi très 

faible au niveau de cette région 
0.9 % 

- le taux des maris qui abandonnent 
le foyer est aussi faible 0.9 %  
 

Ces taux faibles renseignent sur 
l’importance de la préservation du foyer 
familial comme valeur sociale incarnée. 
 

 Nb % cit. 

Famille simple 103 90,4% 

Famille composée 11 9,6% 

Total 114 100,0% 

Tableau 3 - Types de famille des femmes marginalisées 

90 % des familles sont simples et constituées de père, mère et enfants. Ce taux est 
considéré très élevé et confirme le changement social que connait la famille marocaine en 
matière de migration vers le modèle simple et diminution de niveau de prise en charge 
des membres de la grande famille. 
 
Nombre d’enfants  

Moyenne = 3,3 

Médiane = 3,0 

Min = 0   Max = 11 
Enfant handicapé : 0 
 
Niveau d’étude  
 

 Nb % cit. 

N'est jamais allé à l'école (analphabète) 66 57,9% 

Est allé à l'école coranique 7 6,1% 

A fait quelques années de primaire 21 18,4% 

A suivi un enseignement professionnel 1 0,9% 

A suivi quelques années du secondaire 16 14,0% 

Niveau universitaire 3 2,6% 

Total 114 100,0% 

Tableau 4 - Niveau d’études des femmes marginalisées 
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A l’instar de la population rurale de la région, l’étude confirme un taux d’analphabétisme 
élevé de 58%. Cette donnée est à prendre en considération par le projet AFED, 
notamment, par l’intégration d’une activité d’alphabétisation et la vulgarisation lors de la 
conception des supports de formation. 
 
Les 16 % des femmes qui ont un niveau secondaire ou universitaire peuvent constituer 
les locomotives des microprojets qui seront montés par AFED. 
 
Travail des femmes  
  

 
Figure 12 - Travail des femmes 

marginalisées 

83% des femmes ne travaillent pas. Ce taux 
est élevé par rapport à d’autres régions 
rurales et pauvres au Maroc. Ce taux donne 
une indication sur le niveau élevé de 
conservatisme social dans les communes 
ciblées par le projet et incluses dans l’étude. 

En analysant les raisons de cette inactivité économique chez les femmes, les résultats 
déclarés sont comme suit (les choix sont multiples) : 
Raison non travail Nb % obs. 
Propre choix 23 17,8% 
Son mari ne veut pas 22 17,1% 
A peur du regard de la société 1 0,8% 
Le travail est pénible 0 0,0% 
Le non-respect de la femme 0 0,0% 
Manque d'opportunités 59 45,7% 
Garder les enfants en bas âge 24 18,6% 
Total 129 choix  

Tableau 5 - Raisons de non travail des femmes marginalisées 

Le propre choix est souvent justifié par la garde des enfants ou la non nécessité du travail 
de la femme tant que le mari prend en charge les besoins de la famille. 
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Entre 18 et 30 ans 10 4 0 0 0 10 1 25 
Entre 31 et 45 ans 2 11 0 0 0 23 12 48 
Entre 46 et 55 ans 10 7 1 0 0 24 9 51 
Plus de 55 ans 1 0 0 0 0 2 2 5 

Total 23 22 1 0 0 59 24 129 

p = 4,8% ; chi2 = 21,2 ; 
ddl = 12 (S) 

La relation est significative. 

Tableau 6 - Test de croisement entre âge et raisons de non travail des femmes 
marginalisées 

Une analyse statistique croisée montre une relation significative entre l’âge et la raison 
du non travail. Exemple : les femmes qui ont déclaré que leurs maris refusent leur travail 
sont essentiellement entre 31 et 45 ans, expliqués par la présence des enfants en bas âge.  
Aussi, les familles sont simples à 90 % ce qui signifie pour la plupart l’absence d’aide de 
la part d’un autre membre de la famille dans les tâches reproductives.  
 
A notre avis, le manque d’opportunité est justifié aussi par le manque de compétences.  
 
Aucune femme n’a déclaré que la raison est la pénibilité du travail, et elles répondent 
toutes par le fait qu’elles font au quotidien un travail plus pénible en exerçant leurs tâches 
domestiques (chercher l’eau et le bois et coupe de l’herbe pour les animaux…surtout 
pendant l’hiver).  
 
D’après leurs discours, les femmes ne sont pas prêtes à perdre l’image sociale de la femme 
« HADGA » et « GADDA » (femme capable et pleine d’énergie).  
 
Aussi, aucune femme n’a déclaré la raison du manque de respect de la femme dans la 
société, une manière de dire qu’elles sont dignes de respect.  
 
Pour la catégorie des femmes qui travaillent  
 
 Nb % obs. 
Culture propre berger 0 0,0% 
Mains d'œuvre agricole 0 0,0% 
Ménage 3 14,3% 
Artisanat 2 9,5% 
Migration saisonnière 0 0,0% 
Industrie (Usine) 0 0,0% 
Restauration et tourisme 6 28,6% 
Autres 10 47,6% 
Total 21  
Tableau 7 - Genre de travail effectué par les femmes marginalisées qui travaillent 
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L’analyse texte de la rubrique « Autres » nous indique d’autres métiers :  
 

Préparation du henné 4 
Cuisinière dans les fêtes et fabrication du couscous 2 
Travaille avec son mari dans un four 1 
faire et vendre du pain 1 
photocopieuse 1 
vendeuse dans un centre commercial 1 

Tableau 8 - Liste des autres activités citées par les femmes marginalisées 

 

  Les grands constats :  
- la main d’œuvre féminine agricole est faible dans la région, surtout de la 

population d’origine. 
- les familles ne sont pas des propriétaires de terrain et berger. 
- les métiers qui peuvent ressortir dans les AVECs sont : fabrication du pain et 

gâteaux, artisanat et couture, restauration, préparation du henné (idée de projet 
prometteuse)  
 

 
Figure 13 – Exemple de restaurant dans lesquels travaillent une grande partie de 

la population 

 

 
Figure 14 – Four traditionnel des femmes fabriquant du pain 

Gain  
 

La question sur l’argent, gain et dépense est un tabou. Les femmes répondent par LI 
KASSEM LAH (ce que dieu nous accorde). 
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Uniquement 6 femmes sur 21 ont donné une réponse chiffrée : 
 

Gain femme par mois 

Moyenne = 1 450,0 

Médiane = 1 250,0 

Min = 1 000   Max = 2 200 

2.  Prise de décision dans la famille  

La prise de décision au sein de la famille est un grand indicateur de base sur la situation 
de départ pour un projet qui vise l’autonomisation des femmes et renforcement de leurs 
capacités. 
 
Ici, l’homme désigne le mari pour les femmes mariées et père ou frère pour les veuves et 
célibataires. 
 
Nous avons choisi quatre situations de contrôle et prise de décisions et nous avons essayé 
de voir comment est répartie la prise de décision entre homme et femme pour chaque 
situation. 

 
Figure 15 - Prise de décision dans les familles des femmes marginalisées 

 

On remarque une forte corrélation au niveau de toutes les situations de prise de décision, car 
les taux sont très rapprochés. 
 

Zoom sur la catégorie des femmes qui déclarent prendre la décision elles-mêmes  
 

- 50% des femmes sont âgées entre 46 et 55 ans et 42% entre 18 et 45 ans. 
- 42 % des femmes sont veuves et divorcées, 33% célibataires, 22% sont mariées.  
- 66% déclarent qu’elles sont le chef de la famille : grand lien entre la liberté de prise de 

décision et la prise en charge de la famille. 
 
 
Chef de famille  
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Membre chef de famille Nb 

Mari 48 

Les deux : Mari et femme 8 

Femme 23 

Belle Mère 0 

Beau Père 0 

Fils 6 

Fille 0 

Père 17 

Mère 3 

Frère 5 

Sœur 2 

Grand Père 1 

Beau frère 1 

Total 114 

Tableau 9 - Chefs des familles chez les femmes marginalisées 

Le rôle de chef de famille est accordé à 68,5 % aux hommes, 24,6 % aux femmes et 7 % des 
cas le partagent entre eux.  
Le rôle des beaux-parents est quasiment absent au niveau de la prise de décision et du statut 
de chef de famille, ce qui renseigne sur la migration de la population vers un modèle plus 
autonome de l’autorité des parents sur les adultes responsables.  

3.  Pré-requis à l’entrepreneuriat  

 Nb % cit. 

Oui 40 35,1% 

Pas sur 14 12,3% 

Non 60 52,6% 

Total 114 100,0% 

Tableau 10 - Réponse chez les femmes marginalisées à la question : Pensez-vous à 
faire un microprojet ? 

60 % est le taux des femmes qui refusent de créer un microprojet, les raisons pour celles qui 
disent non ou pas sures sont comme suit (avec choix multiples) :  
 

 Nb 

Compliqué pour moi 41 

Manque de financement 31 

Ma famille ne me laissera pas 6 

Je ne veux pas 27 

Tableau 11 - Raisons des femmes marginalisées qui ne souhaitent pas faire de 
projets. 
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Plusieurs femmes reconnaissent que l’entrepreneuriat est une affaire compliquée pour elles 
et nous ont fait part de leur manque de compétences et de sources de financement aussi. 
 
Relation avec les IAC et OSC  
 

 Nb 

 Oui 8 

Non 102 

Total 110 

Tableau 12 - Connaissances IAC ou OSC par les femmes marginalisées 

 

 Nb 

Oui 8 

Non 0 

Total 8 

Tableau 13 - Rencontre IAC OSC avec les femmes marginalisées 

 

 Nb 

Bien 8 

Moins bien 0 

Avec discrimination 0 

Tableau 14 - Qualité traitement IAC OSC citée par les femmes marginalisées 

Les IAC rencontrées sont principalement des banques 7/8 et la municipalité 1/8. 
 
7,3% de connaissance des IAC et OSC est un taux très faible, malgré qu’il se peut que ces 
femmes connaissent quelques organismes mais le nom leur échappe sur place.  
 
Le projet AFED peut jouer ce rôle et faire un travail de vulgarisation des missions des IAC 
et OSC qui peuvent apporter de l’aide aux femmes qui souhaitent entreprendre. 
 

 Nb 

Acceptée 99 

Neutre 6 

Refusée 9 

Total 114 

Tableau 15 - Avis des femmes marginalisées sur la femme qui travaille 

 

 Nb % cit. 

Acceptée 98 86,0% 

Neutre 7 6,1% 

Refusée 9 7,9% 

Total 114 100,0% 

Tableau 16 - Avis des femmes marginalisées sur la femme dirigeante 
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 Nb % cit. 

Oui 73 64,0% 

Non 18 15,8% 

Pas pour tous les métiers 23 20,2% 

Total 114 100,0% 

Tableau 17 - Avis sur le travail des femmes marginalisées aux métiers des hommes 

Généralement, les femmes acceptent leurs semblables qui travaillent et expriment une grande 
compassion avec elles, surtout qu’elles se partagent toutes les conditions de la vie difficile.  
 

Les femmes respectent et admirent les dirigeantes et en sont jalousent de manière positive. 
 
64 % des femmes acceptent de voir les femmes faire des métiers socialement considérés pour 
les hommes et avouent que les femmes sont très responsables et sérieuses au travail (constat 
remonté également chez les IAC et OSC). 

 

 
Si elle fait un métier d’homme (comme menuiserie, construction des bâtiments ou jardinage) 
c’est certainement pour nourrir ses enfants, par ce qu’elle ne pourra jamais les abandonner 
ni les voir mourir de faim. Chapeau à toute femme qui travaille et « ramène un morceau de 
pain de la sueur de ses épaules ».  

Radia de Moulay Brahim 
 

(Le pain est l’aliment de base traditionnel dans la culture marocaine et le morceau de pain 
fait allusion aux besoins fondamentaux de la famille. Ramener le pain de la sueur des 
épaules est une expression en dialecte qui signifie gagner sa vie avec un travail pénible et 
légal). 
 

4. Compétences en affaire  

Pour sonder la fibre entrepreneuriale chez les femmes marginalisées, nous avons choisis 
quelques critères différents qui caractérisent les entrepreneures : 

Compétences en affaire Absente Faible Moyen Fort Total 

Liberté de déplacement et de prise de 
décision 

55 16 11 32 114 

Estime de soi 57 18 14 25 114 

Ouverture sociale 60 25 20 9 114 

Propension au risque 68 40 4 2 114 

Clarté de l'idée d’entreprise 65 18 23 8 114 

Connaissance technique du métier 67 18 21 8 114 

Réseau et relationnel 82 21 7 4 114 

Total 454 156 100 88 798 

Tableau 18 - Compétences en affaires selon les critères définis chez les femmes 
marginalisées 
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Figure 16 - Compétences en affaires selon les critères définis chez les femmes 

marginalisées 

57 % des femmes ont été évaluées à caractère entrepreneurial absent et 20 % à caractère 
entrepreneurial faible.  
 
Les femmes ne montrent pas d’enthousiasme à entreprendre ou de curiosité sur le sujet et les 
aides qui peuvent exister.  
 
Ce taux n’est pas surprenant. Les chiffres socioéconomiques confirment des taux 
d’analphabétisme, de pauvreté et de manque d’accès au travail accentués et l’analyse 
qualitative ressort une envie basique de survivre correctement. 

5. Mesure de la prospérité 

Lors d’une activité qualitative, en réponse à nos questions sur la signification de la prospérité 
et du bien-être pour elles, les femmes l’ont exprimée spontanément par : 

- SANTÉ ET SECURITÉ. 
- Celui qui a une bonne santé, il a tout dans le monde.  
- Voir les enfants en bonne santé et qu’ils grandissent bien. 
- N’avoir de problèmes avec personne. 
- La tranquillité et la sécurité.  
- Vivre tranquille et savoir remercier dieu.   
- Bien manger et être réchauffées pendant l’hiver.  
- Se marier et fonder une famille. 

 
Une analyse des réponses case les besoins de cette population en bas de la pyramide de 
MASLOW, autour des besoins physiques et de sécurité. 
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Le besoin d’appartenance à une sphère sociétale est manifesté par le suivi du modèle de 
conformisme absolue à la société conservatrice. Les femmes sont conformistes et veulent être 
acceptées en tant que femmes bien éduquées, timides, suivant les consignes, ne sortant pas 
beaucoup, sachant bien faire les tâches ménagères et cuisinant bien.    
Cette image sociale est importante pour les femmes, mais également pour les jeunes filles. 
Pour ces dernières, c’est le seul moyen d’être admises aux standards du mariage permettant 
de quitter le statut de célibataire. 
 
Une discussion provoquée sur le renforcement des capacités et autonomisation des femmes 
pour combler les besoins d’estime attire l’attention des femmes et les passionne. Néanmoins, 
elles semblent aussi garder les pieds sur terre et répondent par l’importance d’acceptation de 
soi et de ses conditions de vie, la réconciliation avec son environnement et avoir la foi. Au 
final, et pour conclure, elles disent toutes : « kolchi makatib » (expression religieuse veut dire 
: tout est destin du bon dieu). 
  

 
Ma cousine est une très belle fille, elle était brillante à l’école, toujours la première de sa 
classe.  
 
A l’âge de 16 ans, elle a décidé, à l’encontre de sa famille, de quitter l’école pour se marier. 
Elle n’avait aucune proposition de mariage, mais elle était convaincue que c’était à cause de 
sa sortie de tous les jours pour aller à l’école, les gens vont dire d’elle fille libre et n’est pas 
apte au mariage !! Elle a quitté l’école pour rester à la maison, cuisiner, faire la vaisselle et 
attendre le mari qui n’a jamais frappé à sa porte.  
 
La pauvre ma cousine aujourd’hui elle a plus de 35 ans et elle regrette amèrement ce coup 
de tête de la jeunesse.  
 
Zakia – présidente de la coopérative DOUTMAQUIT  
 

 
Relation avec le crédit  

 Nb % cit. 

Oui 12 10,5% 

Non 102 89,5% 

Total 114 100,0% 

Tableau 19 - Contraction crédit par les femmes marginalisée 

 

 Nb 

Banques 1 

Microcrédit 3 

Proches 1 

Employeur 0 

DARET 0 

Commerçants 9 
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Total 14 

Tableau 20 - Source crédit contractées par les femmes marginalisées 

 

Montant crédit 

Moyenne = 2 614,2 

Médiane = 325,0 

Min = 50   Max = 15 000 

 

 Nb 

Maladie /Nourriture/ Scolarisation 9 

Aménagement de la maison 2 

Fête de mariage / circoncision/ baptême 2 

Faire un petit projet économique 0 

Tableau 21 - Usage crédit par les femmes marginalisées 

 
La relation de la population des femmes marginalisées avec le crédit est très limitée. 
Uniquement 10,5% des femmes prennent du crédit. La raison principale est afin de 
subvenir aux besoins fondamentaux de leurs familles, notamment de chez les 
commerçants. 
 
Ce qui a attiré notre attention est le fait que le mode d’épargne solidaire DARET 1 n’est pas 
apprécié au niveau de cette région et la raison pour les femmes est évidente : nous n’avons 
pas quoi épargner chez les autres !! 
  

                                                           
1 DARET : ou tontine rotative, mise en place et gérée par un groupe d’individus de la communauté. Les 
épargnants s'engagent entre eux à verser une somme prédéterminée à une fréquence donnée. Pour chaque 
tour de versement, un des participants est désigné pour être le bénéficiaire des fonds collectés des autres 
participants. 
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VI.Population des femmes influentes 

1. Profil socioéconomique  

 Lors de l’étude de cette population, nous avons interrogé 30 femmes influentes, dont 9 
étant aussi des entrepreneures. Nous avons repéré ces femmes par :  

- Indication des facilitateurs de l’étude qui sont des jeunes du douar. 
- Indication des sondés des populations des femmes marginalisées et hommes. 
- En cours de l’entretien, ces femmes se dévoilent par leur pouvoir d’influence et la 

capacité de fédérer d’autres femmes autour d’elles. 
 
Notre choix de ces femmes est justifié pour chacune et notre analyse texte ressort les 
éléments suivants :  
 

Femmes de confiance et connues dans leurs entourage 5 
Apprennent aux femmes la fabrication du couscous chez elles 2 
Actrices associatives  2 
Artisanes et femmes de confiance 4 
Commerçante 1 
Fabrique le couscous 1 
Enseigne aux filles la couture  1 
Cuisinière connue – femme responsable 1 
Active avec une expérience d’enseignement  1 
Educatrice 1 
Educatrice et active en travail associatif 1 
Présidente de coopérative et propriétaire d’un restaurant  1 
Ingénieure agronome et propriétaire de PME  1 
Licenciée et aide les élèves de son entourage et donne des conseils 1 
Licenciée en droit et donne des conseils aux femmes 1 
Directrice d'une crèche 1 
Maitresse dans une crèche 2 
Animatrice des cours d'alphabétisation 1 
Responsable d'une mosquée depuis 9 ans 1 
Une femme respectée par son entourage et connue par sa sagesse 1 

 
Nous donnons ci-dessous un aperçu du profil socioéconomique de cette catégorie.  
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Figure 17 - Age des femmes influentes Figure 18 - Langues parlées par les 

femmes influentes 

  
Figure 19 - Situation familiale des 

femmes influentes 
Figure 20 - Niveau d’instruction des 

femmes influentes 

Nombre d'enfants 
Moyenne = 2,9 
Médiane = 2,0 
Min = 0   Max = 8 

 Travail  

 

Figure 21 - Travail des femmes influentes 
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Relation avec les IAC  
 
25 % (ou 7) des femmes influentes connaissent les IAC, notamment : banque, fondation 
Mohammed V, INDH et DPA et quelques associations, en l’occurrence AFAQ à Moulay 
Brahim. Les 7 sont satisfaites des services des IAC et OSC. 
 
Avis sur femme et travail  
 

La femme qui travaille Nb 

Acceptée 29 

Neutre 1 

Refusée 0 

Avis sur femmes dirigeantes Nb 

Acceptée 30 

Neutre 0 

Refusée 0 
Avis sur travail des femmes 
des métiers d’hommes Nb 

Oui 28 

Non 0 

Pas pour tous les métiers 2 

Total 30 
Tableau 22 - Avis des femmes influentes sur le travail 

 
Les femmes influentes rencontrées encouragent le travail des femmes et les incitent à 
réaliser des métiers générateurs de revenus. Elles les motivent et jouent un rôle social 
très important en matière de sensibilisation et vulgarisation de quelques notions de base 
de la vie. 

2. Compétences en affaires  

Compétences en affaire Absente Faible Moyen Fort Total 
Liberté de déplacement et de 
prise de décision 

4 3 4 19 30 

Estime de soi 2 6 4 18 30 
Ouverture sociale 4 5 6 15 30 
Propension au risque 6 17 5 2 30 
Clarté de l'idée d’entreprise 5 2 10 13 30 
Connaissance technique du métier 3 3 9 15 30 
Réseau et relationnel 3 5 16 6 30 
Total 27 41 54 88 210 
Tableau 23 - Compétences en affaires selon les critères cités pour les femmes 

influentes 
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Les femmes influentes ont généralement un certain potentiel social et en affaires. Elles 
ont également un fort caractère et une certaine liberté de prise de décision.  
 
L’étude le confirme par le taux de compétences en affaires qui s’est nettement amélioré 
par rapport à la population marginalisée. 67,6% ont un taux global moyen et fort.  
 
Nous recommandons au projet AFED de s’appuyer sur cette population pour constituer 
et accompagner les AVECs.  
 
 

VII. Population des Hommes 

1.  Profils socioéconomiques  

Commune 

 
Figure 22 - Répartition des hommes 

enquêtés par commune 

Nos enquêteurs ont trouvé des difficultés à 
parler avec les hommes d’Ait Ourir, qui sont 
des travailleurs et donc ne sont pas présents 
et ne s’ouvrent pas beaucoup sur l’autre et 
particulièrement sur le sujet de la femme.  
 
A Moulay Brahim, les hommes montrent 
beaucoup d’ouverture et aisance à parler à ce 
sujet. 
 
Au quartier Doha à Marrakech, les hommes 
sont méfiants et disent qu’ils n’ont pas de 
temps. Le taux de refus de parler est élevé. 

 

 

Catégorie 
 

La population d’hommes est analysée dans sa totalité. Un zoom sur la catégorie des influents 
sera fait à part. 
 

Catégorie Nb % cit. 

Homme 67 73,6% 

Homme influent 24 26,4% 

Total 91 100,0% 

Tableau 24 - Répartition des hommes enquêtés par catégorie ciblée par l’étude 
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Age 

 
Figure 23 - Age des hommes enquêtés 

Les hommes âgés ont été plus réticents à 
participer à cette étude. 

 
Langue 

 
Figure 24 - Langues parlées par les 

hommes enquêtés 

89% des hommes parlent berbère et arabe.  
 
Les 3 hommes qui ne parlent que le berbère sont 
de STI FADMA âgés entre 46 et 55 et 
analphabètes. 
 
Les 7 qui ne parlent que l’arabe sont de 
Marrakech –DOHA 

 

 
Situation familiale 
 

 Nb % cit. 

Célibataire 47 51,6% 

Marié 44 48,4% 

Total 91 100,0% 

Tableau 25 - Situation familiale des hommes enquêtés 
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Niveau d'étude 

 
Figure 25 - Niveau d'étude des hommes 

enquêtés 

 

La population masculine est 
plus alphabétisée que la 
population féminine.  

 
Une analyse des liens entre analphabètes et âge révèle la situation suivante : 
  

Age Nb % cit. 
Entre 18 et 30 ans 3 23,10% 
Entre 31 et 45 ans 3 23,10% 
Entre 46 et 55 ans 5 38,50% 
Plus de 55 ans 2 15,40% 
Total 13  

Tableau 26 - Répartition de la population des hommes enquêtés analphabètes par 
âge 

L’analphabétisme est présent aussi chez les jeunes. 
 
En poussant l’analyse pour déceler leurs communes, on remarque que bizarrement 4 
analphabètes sont issus de la commune urbaine de DOHA qui est un site urbain. 
 

Commune 
Nombre 
d’analphabète 

Ait Ourir 1 
Doha 4 
Moulay Brahim 2 
Sti Fadma 6 

Tableau 27 - Répartition de la population des hommes enquêtés analphabètes par 
commune 

2. Travail des hommes  
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Figure 26 - Activité des hommes 

enquêtés 

88% des hommes exercent une activité 
régulière ou saisonnière et 12% ne 
travaillent pas.  
 
En cherchant derrière les raisons de 
l’inactivité de cette catégorie, 6/11 
disent qu’ils sont en chômage par 
manque d’opportunité.  Trois parmi eux 
sont des jeunes entre 18 et 30 ans. 

 

 

 Nb % obs. 

Propre choix 1 9,1% 

Incapacité physique 4 36,4% 

Manque d'opportunités 6 54,5% 

Total 11  
Tableau 28 - Raison de non travail des hommes enquêtés 

 Nb % obs. 
Salariat : agriculture, artisanat, 
tourisme. Travaux, administration 14 17,3% 

Petite profession 50 61,7% 

Propre commerce ou agriculture 17 21,0% 

Total 81  
Tableau 29 - Genre de travail des hommes enquêtés 

Les hommes exercent de petites professions ou sont de la main d’œuvre agricole ou en 
Bâtiments et Travaux Publics (BTP). Uniquement 17 % vivent de leur propre commerce ou 
agriculture.  
  
Gain et dépense  
 
L’étude a enregistré un taux de réponse très faible aux questions financières, notamment 
les gains et les dépenses. Uniquement 18 % ont donné des réponses chiffrées.  
  

Gain homme par mois 

Moyenne = 2 894,12 

Médiane = 2 000,00 

Min = 1 000   Max = 6 000 
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Dépenses ménage par mois 

Moyenne = 2 069,23 

Médiane = 1 500,00 

Min = 600   Max = 5 000 
 
Pour les autres sondés, ils estiment que le sujet d’argent est tabou, et se sont contentés de 
dire : (… nous gagnons ce que le bon dieu nous accorde ou nous gagnons la bénédiction, 
dieu merci…) 

3. Avis sur le travail des femmes  

Une question était destinée aux hommes mariés, à savoir si leurs femmes travaillent, la 
réponse est :  

 Nb % cit. 

Non 38 86,4% 

Oui 6 13,6% 

Total 44 100,0% 
Tableau 30 - Réponse à la question : Votre femme est ce qu'elle travaille? 

Toutefois, il se peut que les hommes ne considèrent pas le travail saisonnier de leurs 
femmes comme travail à reconnaître. 
 

 Nb % cit. 

Acceptée 56 61,5% 

Neutre 14 15,4% 

Refusée 21 23,1% 

Total 91 100,0% 
Tableau 31 - Avis des hommes enquêtés sur la femme qui travaille 

 
Nous poussons l’analyse de la catégorie des 21 hommes qui refusent le travail de la 
femme :  

 Nb % cit. 
Entre 18 et 30 ans 11 52,40% 
Entre 31 et 45 ans 7 33,30% 
Entre 46 et 55 ans 3 14,30% 
Plus de 55 ans 0 0,00% 
Total 21 100,00% 

Tableau 32 - Age des hommes enquêtés qui ont cité un refus du travail de la 
femme 

Les hommes qui refusent le travail des femmes sont des jeunes, à 62 % célibataires. 
 
Les activités qualitatives révèlent quelques raisons de ce refus : 

- La femme doit prendre soin de ses enfants et son foyer ! 
- La femme ne doit pas fréquenter les hommes, sinon nous risquons d’avoir des 

problèmes ! 
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- Les femmes de notre douar sont naïves et peuvent être manipulées par les 
hommes ! 

-  
A l’instar de la société marocaine, la population rurale d’Alhaouz et celle du quartier 
populaire DOHA, s’ouvre de plus en plus sur les notions d’égalité de genre et de respect des 
droits des femmes, en l’occurrence, de la part des jeunes qui sont plus instruits. Ils ont vécu 
dans une époque de corrections constitutionnelles et un environnement plus ouvert sur 
d’autres cultures, notamment l’occidentale, avec l’internet et la prospérité du tourisme 
international dans la région. Ce constat laisse penser à ce que tous les jeunes, au moins la 
majorité, seront plus ouverts aux questions de genre. 
 
Alors que la présente étude, dans ses deux parties qualitative et quantitative, révèle que les 
jeunes sont plus exigeants envers les femmes, sont plus conservateurs et plus protecteurs. Ils 
révèlent des positions sexistes et rigides à l’égard des femmes et tiennent beaucoup au titre 
de HAKEM MRATO (l’homme qui gouverne sa femme) signe de virilité masculine sociale. 
 
Les petits garçons grandissent toujours dans l’idée qu’ils sont supérieurs aux filles. Renverser 
cette idée nécessite un travail sur des générations et une éducation sur l’égalité de genre, qui 
commence par la femme elle-même.  
  

 Nb % cit. 

Acceptée 71 78,0% 

Neutre 8 8,8% 

Refusée 12 13,2% 

Total 91 100,0% 
Tableau 33 - Avis des hommes enquêtés sur les femmes dirigeantes 

Le taux de refus du travail de la femme diminue de 23 % à 13 % lorsqu’il s’agit d’une 
femme dirigeante, et l’acceptation des femmes travailleuses augmente de 61% à 78% 
lorsqu’il s’agit d’une femme dirigeante. 
 

 Nb % cit. 

Admiration 73 80,2% 

Refus 12 13,2% 

Neutre 6 6,6% 

Total 91 100,0% 
Tableau 34 - Avis des hommes enquêtés sur les femmes qui réussissent  

L’acceptation devient une admiration lorsqu’il s’agit d’une femme qui réussit et augmente 
de 2 points pour atteindre 80%. 
 
Une analyse croisée permet de déduire que :  

- Parmi les 12 hommes qui refusent la femme dirigeante, 3 admirent quand même 
sa réussite. 

- Deux hommes neutres envers la femme dirigeante refusent sa réussite. 
 
Afin de pousser l’analyse de la position des hommes envers le travail de la femme, nous 
avons rendu la question plus personnelle : 
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 Nb % cit. 

Je l'encourage 2 2,2% 

Son propre choix 35 38,5% 

J'étudie et je décide 38 41,8% 

Je refuse 16 17,6% 

Total 91 100,0% 

Tableau 35 - Position des hommes enquêtés sur le travail d’un membre de la 
famille (femme, sœur, fille…etc.) 

L’analyse statistique nous indique une grande corrélation entre la position sur le travail 
de la femme et la position sur le travail d’une femme membre de la famille. 
 
L’analyse qualitative révèle que parfois ce n’est pas le travail de la femme qui est refusé 
mais la nature pénible et dégradante du travail que les hommes refusent (par exemple : 
lorsqu’il s’agit de la main d’œuvre agricole, de travail chez les exploitations des voisins 
riches ou des métiers tabous pour les femmes comme la restauration en front office 
(serveuse et vendeuse)).   

4. Masculinité positive  

Afin d’évaluer le degré de masculinité positive chez cette population, nous avons choisi 
quelques critères significatifs que nous évaluons sur une échelle à trois niveaux : positif, 
moyen et négatif, et ce en se basant sur le déclaratif. 
 
Ce travail doit être confirmé et suivi sur terrain par une approche factuelle basée sur des 
faits tangibles. 
 

 Notation sur chaque critère 
Total 

Critère de masculinité positive Positif Moyen Négatif 
Déplacement de la femme 32 14 45 91 
Sa participation à des formations 64 3 24 91 
Diriger son affaire 54 16 21 91 
Contrôle de son argent 62 6 23 91 
Vente de son terrain 65 3 23 91 
Participation de l'homme aux 
activités du foyer 

58 5 28 91 

Total 335 47 164 546 
61% 9% 30% 100% 

Tableau 36 - Position des hommes enquêtés par rapport aux critères cités de la 
masculinité positive 
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Figure 27 - Position des hommes enquêtés par rapport aux critères cités de la 

masculinité positive 

60 % des hommes avancent des positions positives envers l’égalité de genre et 
l‘empowerment des femmes. L’analyse statistique montre une forte corrélation entre tous 
les critères, sauf celui du déplacement des femmes : les hommes tolèrent moins la liberté 
spatiale des femmes, signe de manque de confiance et surtout de pression des standards 
sociaux qui considèrent ce fait comme tabou. 
 

 
… l’apiculture est un métier d’homme, aucune femme ne l’exerce dans toute la région... (je 
lui cite un exemple d’une femme apicultrice dans la région de l’oriental). C’est possible 
mais elle ne saura jamais le faire avec professionnalisme… Nous les apiculteurs quand 
nous nous réunissons le soir nous nous ventons du rendement que nous faisons, une ruche 
doit donner 3 fois par ans pour faire un minimum de 15 kg de miel par an. Et pour cela il 
faut déplacer les ruches à Azilal pour faire du miel d’euphorbe, à l’oriental pour faire du 
romarin et à Meknès ou Berkane pour faire du miel de l’oranger… et aucune femme ne 
pourra le faire. 
 
Son frère lui cite l’exemple de Hajja d’Ifrane, Hossain présidente de la coopérative OYOUN 
OURIKA et il change complètement de discours et parle avec beaucoup d’admiration : « Ah 
oui elle est exceptionnelle, cette dame une vraie femme d’affaire, forte et humble elle est 
devenue millionnaire avec ses efforts, c’est vrai que l’état l’a beaucoup aidé, mais elle 
mérite, c’est la meilleure apicultrice. Elle fait travailler pour son compte plus de 400 
hommes. » 
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VIII. Population des hommes influents  

1.  Profils socioéconomiques  

Les hommes influents constituent 26.4 % de la population des hommes enquêtés. 
L’analyse des activités de ces hommes influents dévoile les profils suivants :  
 

 Nb 
Commerçant 4 
Salarié d’état 4 
Entrepreneur 3 
Membre dans une coopérative 3 
Président d'une coopérative 1 
Enseignant 3 
Comptable dans une société 1 
Herboriste 1 
Propriétaires d’une agence de voyage 1 
Propriétaire d’une ferme des olives et d’une boucherie 1 
Propriétaire d’une boutique d'artisanat 1 
Technicien de fibre optique 1 
Total 24 

Tableau 37 - Profil des hommes influents 

Les influents ont une certaine popularité. Généralement, ils sont notables des douars et  
leur avis est très considéré.  
 
Lors de notre étude, nous avons ciblé aussi les FKIH « hommes de religion » comme 
modèle important des influents pour sonder leurs avis sur notre sujet. Le résultat est 
qu’ils ont tous refusé de participer à cette étude.  
 

 
A douar AGADIR de la commune de STI FADMA, nous passons à côté de la mosquée, la 
facilitatrice, bien formée et informée sur les objectifs de l’Etude du projet AFED, me 
propose d’aller voir le FKIH, son enseignant d’enfance. 
 
Avec nos pas timides et nos vêtements respectueux, nous entrons le voir. Le FKIH refuse 
catégoriquement de nous parler et envoie un enfant nous dire qu’il ne parle pas aux 
femmes ! J’appelle le facilitateur et je lui demande de faire l’entretien avec lui… Le FKIH 
refuse encore une fois en disant : que veulent ces gens de nos femmes ?  
 
Jihane, Enquêtrice de l’étude   
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Figure 28 - Age des hommes influents 

N'est jamais allé à l'école (analphabète) 2 8,3% 

Est allé à l'école coranique 0 0,0% 

A fait quelques années de primaire 2 8,3% 

A suivi un enseignement professionnel 3 12,5% 

A suivi quelques années du secondaire 5 20,8% 

Niveau universitaire 12 50,0% 

Total 24 100,0% 
Tableau 38 - Niveau d’études des hommes influents 

La grande représentation des jeunes en tant qu’hommes influents est expliquée aussi par 
le fait que les hommes plus âgés donnent la responsabilité à leurs fils jeunes pour gérer 
leurs affaires, et à prendre de la place dans la communauté. Les hommes âgés se retirent 
de la vie active tôt, et font confiance aux jeunes, surtout si ces derniers sont dégourdis et 
font preuve de sérieux. Nous pensons que c’est un moyen social de garder leurs enfants à 
leurs côtés et limiter leurs envies de migrer ou aller explorer d’autres horizons.  
 
C’est une image sociale désirée par tout homme, le fait de pouvoir prendre sa retraite pour 
aller visiter la famille et vivre sa vie à son rythme, soulagé, tout en ayant des fils source de 
fierté et sur lesquels ils peuvent compter. 
 
Les jeunes sont caractérisés par leurs niveaux d’étude assez élevés par rapport aux autres. 
Ils sont avisés, ont un réseau relationnel et se démarquent par leur volonté de travailler.  
  

 

Tableau 39 - Avis des hommes influents sur la femme qui travaille d’une façon 
générale 

 Nb % cit. 

 Nb % cit. 

Acceptée 19 79,2% 

Neutre 2 8,3% 

Refusée 3 12,5% 

Total 24 100,0% 
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Acceptée 22 91,7% 

Neutre 2 8,3% 

Refusée 0 0,0% 

Total 24 100,0% 
Tableau 40 - Avis des hommes influents sur les femmes dirigeantes 

 

Tableau 41 - Avis des hommes influents sur les femmes qui réussissent 

 Nb % cit. 

Son propre choix 10 41,7% 

Je refuse 0 0,0% 

J'étudie et je décide 12 50,0% 

Je l'encourage 2 8,3% 

Total 24 100,0% 
Tableau 42 - Position des hommes influents par rapport au travail d’un membre 

de la famille 

Nous constatons que les hommes influents sont très positifs au travail de la femme et à 
l’entrepreneuriat féminin et ils ont des positions. Ils sont rarement neutres. 
 
Néanmoins, pour ne pas fausser les résultats, nous rappelons qu’il y a quelques hommes 
qui ont refusé de participer à notre étude, en l’occurrence les Hommes de la religion, sous 
prétexte que le sujet de la femme et l’entrepreneuriat féminin est un tabou, et qu’ils 
pensent que, par nos encouragements à l’entreprenariat féminin, nous participons à une 
modification négative de la structure sociale conservatrice de la région, notamment au 
niveau des communes rurales. 

2. Masculinité positive  

 Positif Moyen Négatif Total 
Déplacement de la femme 11 4 9 24 
Sa participation à des formations 21 1 2 24 
Diriger son affaire 18 4 2 24 
Contrôle de son argent 20 3 1 24 
Vente de son terrain 22 0 2 24 
Participation de l'homme aux activités 
domestiques 15 4 5 24 
Total 107 16 21 144 
 74% 11% 15% 100% 

Tableau 43 - Position des hommes influents par rapport aux critères cités de la 
masculinité positive 

 Nb % cit. 

Admiration 22 91,7% 

Refus 0 0,0% 

Neutre 2 8,3% 

Total 24 100,0% 
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Figure 29 - Position des hommes influents par rapport aux critères cités de la 

masculinité positive 

 
Les hommes influents démontrent une grande positivité masculine, sur tous les critères, 
avec une note moyenne sur le critère relatif au déplacement des femmes.  
 

 

IX. Population des femmes entrepreneures 

1.  Profils socioéconomiques  

Catégorie  
 
Lors de notre étude, nous avons rencontré 38 femmes que nous avons qualifiées 
d’entrepreneures. Elles ont toutes un microprojet, mais pas forcément en phase de 
génération de revenus. Ces femmes sont adhérentes à des coopératives ou collaborent 
avec des coopératives ou ont un commerce ou microprojet individuel. 
 
Parmi les 38 femmes, 9 femmes sont qualifiées d’influentes, par leur pouvoir de mener le 
groupe. Elles sont des femmes déterminées, de forte personnalité et inspirent confiance 
aux autres.   
 
Age  
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Figure 30 - Age des femmes 
entrepreneures enquêtées 

 
La grande majorité des femmes 
entrepreneures de l’échantillon ont 
entre 31 et 55 ans.    
 
Nous remarquons que les femmes 
âgées de plus 55 ans ne s’intéressent 
pas (ou peu) à l’entrepreneuriat, car 
elles nous orientent souvent vers leur 
progéniture.  
 
Les jeunes filles, notamment les 
célibataires, ne manifestent pas un 
intérêt à ce sujet.  

 

 
Figure 31 - Situation familiale des femmes 

entrepreneures enquêtées 

65% des femmes sont 
mariées, 11% veuves, 5 % 
divorcées et 16 % 
célibataires. 
 
Les femmes nient presque 
toutes l’existence de 
mariages polygames.  

 
Figure 32 - Nature des familles des femmes 

entrepreneures enquêtées 
 
 

Ces femmes vivent à 79% 
dans des familles simples.  
 
Ce sont des familles de 
taille petite et moyenne.  
 
Nombre d'enfants 
Moyenne  = 2,8 enfants 
Médiane  = 3,0 enfants 
Min   = 0  
Max   = 5 enfants 
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Figure 33 - Chefs des familles, déclarés par les femmes 

entrepreneures enquêtées 

15 femmes déclarent 
qu’elles sont le chef de leur 
famille. Ce chiffre est élevé 
par rapport au total de la 
population. 
 
Les femmes qui ont 
répondu : nous sommes 
tous les deux chefs de 
famille nous disent aussi 
qu’elles vivent en entente 
avec leurs maris. 
 

Niveau d’étude  

 
 

Figure 34 - Niveau d’études des femmes entrepreneures 
enquêtées 

 
51% ne sont jamais allé à 
l’école. Ce chiffre est à 
l’instar de la région d’Al 
Haouz, connue par son 
taux élevé 
d’analphabétisme qui est 
de 56,6 %. 
 
 

 

Le niveau « allé à l’école coranique » désigne un niveau avant la rentrée au primaire. Chez 

les filles, l’éducation s’arrête généralement à ce stade, au contraire des garçons qui 

poursuivent leurs études en école primaire. Ce qui explique un taux supérieur chez les 

femmes que les hommes. 

 
Avec d’autres femmes du douar DOUZROU, nous voulons faire des cours d’alphabétisation. 
Nous avons demandé à l’école et le directeur nous a informées que c’est le ministère du 
Habous et Affaires Islamiques qui est responsable de cette action.  
 
Nous demandons au FKIH, qui nous a dit de présenter la liste des femmes avec la proposition 
d’une fille qui a au minimum un niveau baccalauréat. Sinon pour qu’il nous enseigne, il faut 
lui présenter une liste d’accord signée par tous nos maris … Comme c’est compliqué nous 
avons abandonné.    
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Naima, Douar Douzrou  
 

 
Travail  
 
La majorité des femmes entrepreneures enquêtées ne sont pas au stade de génération de 
revenus, aussi leur idée du projet n’est pas très claire et encore moins leur plan de 
réalisation du projet. 

 
Figure 35 - Travail des femmes 

entrepreneures enquêtées 

Toutes les femmes entrepreneures sont en 
activité. 

 
Figure 36 - Nombre de mois de travail des 

femmes entrepreneures enquêtées 

Les femmes travaillent de manière 
irrégulière en fonction de la saisonnalité des 
activités, des conditions climatiques, de 
l’activité économique et de leurs conditions 
personnelles 
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Figure 37 - Genre de travail effectué par les 

femmes entrepreneures enquêtées 
 

Les résultats de la rubrique ‘Autre’ relèvent 
les activités répétitives qu’exercent les 
femmes : institutrices, fabrication des 
couscous, semoules et pain, etc. 
 
Ces activités sont à l’instar des activités 
rurales dans une zone assez pauvre.  
 

    
Tableau 44 - Travail des maris des femmes 

entrepreneures enquêtées 

 
 

Oui, régulièrement 5 20,0% 

Oui, saisonnièrement 20 80,0% 

Non, pas du tout 0 0,0% 

Total 25 100,0% 

 
 
Tous les maris des femmes entrepreneures 
mariées exercent une activité génératrice de 
revenu. 
 
 

2.  Analyse relative au genre  

Rôles du genre  

 Activités productives 
Activités de 

reproductions 
Activités 

communautaires 
Hommes  Les hommes exercent des activités 

productives, comme : 
 agriculture vivrière  
 travail de main d’œuvre en BTP 

dans les grandes villes 
 guides touristiques   
 vente au souk 
 petites professions 

Constructions et 
réparations à la maison. 
 
Faire les courses et aller 
au souk. 
 

Rencontres familiales 
et entre voisins et 
amis  
 

Femmes Travail entrepreneurial à caractère 
artisanal et saisonnier: tissage des tapis, 
tissage des vêtements de laine, 
préparation des confitures, fabrication 
des semoules et couscous…etc.   
 

Activités ménagères. 
Préparation des repas. 
Soins aux enfants et 
personnes âgées. 

Rencontres familiales 
et entre voisines et 
amies. 
Préparations des 
fêtes. 
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Quelques activités vivrières, 
comme l’élevage des poulets et brebis.  
 

Approvisionnement en 
eau et en bois pour le 
chauffage. 
 

Tableau 45 - Répartition des activités entre femmes et hommes 

  
Figure 38 – Exemple d’un élevage 

vivrier de brebis 
 

Figure 39 – Souk Hebdomadaire 

  
Figure 40 – Commerçants de noix au 

souk hebdomadaire 
Figure 41 – Lessive au bord de la 

rivière 
Nous remarquons que : 

- Les femmes entrepreneures ne sont pas soulagées des activités de reproduction. 
Au contraire, ces travaux sont obligatoires et prioritaires pour préserver le foyer. 
Pour cette raison, la majorité d’entre elles cherche en continu un travail générateur 
de revenu à la maison, et ne se déplacer au local de la coopérative 
qu’occasionnellement. 

 
 
… Je fais de moins en moins de tapis avec la coopérative, en plus du retard pour vendre le 
tapis et me payer qui peut aller jusqu’à 4 ans. J’ai des contraintes pour sortir 
quotidiennement et aller au local de la coopérative. Je préfère travailler chez moi… avant 
on fixait le matériel en bois au niveau du plafond, maintenant avec les plafonds en béton 
ce dispositif n’est plus pratique. Il m’en faut un en métal qui se fixe bien au sol, mais il est 
un peu cher. Le petit coûte de 600 à 900 dh… 
 
Naima, Douar Imintaddart  
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- Les femmes de la région sont sociables et solidaires. Malgré les petites disputes du 

quotidien, elles font souvent recours à l’arbitrage du groupe.  
- Les hommes ne participent presque jamais au travail domestique, qui est 

considéré socialement comme une tâche féminine.  
 
Accès aux ressources  
Ressources matérielles  
Dans les communes enquêtées, le niveau de pauvreté est assez élevé et lorsqu’elles 
existent, les ressources matérielles se limitent aux : 

- Terrains agricoles de plus en plus rares, délimités par les domaines forestiers 
publics et par la rivière qui dévaste des hectares lors des inondations; 

- Petites superficies de culture arboricole (pommes, noix, cerises, amandes…etc.) ; 
- Elevage vivrier, se limite à quelques chèvres et brebis ; 
- Quelques ruches d’abeilles (l’apiculture est socialement un métier d’homme). 

 
Les femmes généralement accèdent à ces ressources vivrières lorsqu’elles existent. 
 
Accès à l’information 
En matière d’entrepreneuriat, les femmes sont peu informées sur plusieurs plans : 

- La législation en vigueur qui régit leurs secteurs d’activité (loi qui règlemente les 
coopératives 112-12 ou la loi N 28-07qui régit le secteur alimentaire). 

- Les techniques de production (bonnes pratiques de fabrication et d’hygiène, de 
protection de l’environnement, emballage, étiquetage, DLC « Date Limites de 
Consommation » pour les produits alimentaires, les types de matières premières 
pour le tissage des tapis …etc.). 

- Les programmes d’aides de l’État. 
 
L’accès aux moyens de communication est toutefois large. Presque toutes les femmes ont 
des téléphones et utilisent Whatsapp (sauf les douars lointains où le réseau est faible). 
Néanmoins l’utilisation d’internet pour la recherche est très limitée aux femmes qui ont 
un certain niveau d’étude, comme le cas des adhérentes de la coopérative Jadou à 
Marrakech. 
   
Accès au marché 
L’accès au marché est la grande contrainte pour les femmes entrepreneures enquêtées au 
niveau des communes rurales. Elles rencontrent des difficultés de toute nature : 

- absence de stratégie commerciale et de marketing ; 
- méconnaissance des basiques de vente, de la présentation des produits, de son 

emballage et étiquetage ; 
- vente saisonnière liée aux circuits touristiques ; 
- difficulté de fixer le prix de la marchandise, vu que le marché n’est pas règlementé 

et les guides touristiques exigent des commissions sur les ventes ; 
- aucune possibilité d’accéder au marché réglementé, tant que les coopératives n’ont 

pas leurs autorisations sanitaires exigées par la règlementation.   
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Coopérative Amnougou Coopérative Doutmaquit Coopérative JADOU 

Les membres de la coopérative 
utilisent les emballages recyclés 
d’une marque de conserves connue 
(en réponse à notre question, elles 
disent qu’elles n’ont pas les moyens 
pour acheter des emballages et ont 
préféré commencer par ce qu’elles 
ont chez elles) 

La présidente de la coopérative fait 
la promotion de ses produits au 
niveau de son restaurant. 

La coopérative JADOU a beaucoup 
de demandes d’inscription, grâce à 
leurs activités de vacances qu’elles 
ont animées lors de l’été – Bonne 
idée de promouvoir leur nouvelle 
école avant les inscriptions 
scolaires.  

 
Figure 42 - Emballages des 
produits de la coopérative 

Amnougou 

 
Figure 43 - Présentoir des 
produits de la coopérative 

Doutmaquit dans le 
restaurant de la présidente 

 
Figure 44 - Emplacement de la 

coopérative Jadou à 
Marrakech 

Tableau 46 - Exemples des méthodes de promotion chez les coopératives visitées 

Accès au financement  
Les institutions et formules de microcrédit restent peu connues pour les femmes 
entrepreneures. Aussi, elles n’aiment pas avoir recours aux crédits par manque de 
confiance et peur de ne pas pouvoir rembourser les dettes. 
 
Les femmes qui ont pris du crédit pour leur projet sont les membres de la coopérative 
éducative JADOU, mais la majorité des femmes s’endettent dans les moments de nécessité 
pour subvenir aux besoins de leurs familles ou pour réaménager la maison.  
  

Nb % cit. 

Oui 12 32,40% 

Non 25 67,60% 

Total 37 100,00% 

Tableau 47 - Contraction de crédit par les femmes entrepreneures enquêtées 
 

Nb % obs. 

Banques 4 33,33% 
Microcrédit 2 16,67% 
Proches 0 0,00% 
Employeur 0 0,00% 
DARET 5 41,67% 
Commerçant 1 8,33% 
Total 12  

Tableau 48 - Source du crédit contracté par les femmes entrepreneures enquêtées 
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 Nb de réponses 

Maladie /Nourriture/ Scolarisation 5 

Aménagement de la maison 9 
Fête de mariage / circoncision/ 
baptême 0 

Faire un petit projet économique 4 
 

Tableau 49 - Usage crédit par les femmes entrepreneures enquêtées 

Montant crédit 
Moyenne = 9 041,7 
Médiane = 2 000,0 
Min = 500   Max = 20 000 

 
Si le crédit n’est pas très souhaitable, toutes les femmes entrepreneures s’intéressent au 
financement sous forme d’aides et de dons comme meilleurs moyens de financement de 
leurs projets. 

3. Contrôle des ressources  

 
Figure 45 - Contrôle des ressources citées par les femmes entrepreneures 

enquêtées 
 
Si l’accès aux ressources n’est pas exclusif aux hommes, le contrôle de ces ressources reste 
difficile pour les femmes, surtout celles qui sont ‘sous la tutelle d’un homme’, mari, père 
ou frère.  
 
Les femmes qui déclarent contrôler leurs ressources sont surtout celles qui sont veuves, 
célibataires ou divorcés. 
 
Les femmes ne sont pas libres d’exploiter, vendre ou hypothéquer leurs biens, surtout 
immobiliers, ce qui entrave leur accès à l’argent et au financement de leurs projets. 
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4. Prise de décision  

Un exercice qualitatif sur le degré d’intervention des hommes dans les projets de leurs 
femmes, a révélé les points suivants : 
 

- Au début du projet, les hommes doivent être convaincus par l’idée du projet et 
doivent donner leur accord à leurs femmes pour s’engager ; 

- L’accord est souvent conditionné par : une limitation des heures d’absentéisme de 
la maison, la bonne tenue des engagements familiaux et une limite de 
fréquentations des hommes ; 

- Séduits par l’argent, les hommes commencent à s’intéresser et à vouloir contrôler 
les projets, dès que ces derniers génèrent des petits profits ; 

- Les hommes préfèrent accompagner leurs femmes dans les réunions avec les 
autorités ou les organismes étatiques et prendre la parole à leur place ; 

- Les hommes veulent être informés des détails du projet et orienter les décisions 
de leurs femmes, sous prétexte de vouloir les protéger par ce qu’ils savent mieux 
qu’elles ; 

- Parfois l’homme exagère et montre son contrôle et la femme se laisse faire. Tous 
les deux cherchent l’acceptation de la société : la femme ne veut pas être perçue 
comme détentrice du pouvoir et de l’autorité et faire dire d’elle « manipulatrice de 
son mari par la sorcellerie » et l’homme par son contrôle montre qu’il n’est pas 
effacé devant sa femme entrepreneure et ne veut pas être déclaré RWIJEL (petit 
homme) et se trouver dénué de sa virilité sociale ; 

- Les femmes qui n’ont pas de maris, ou dont le mari est loin du foyer familial, 
montrent plus de courage dans la prise de décision et la liberté spatiale. 

 
 
…. Au début du projet, mon mari m’a beaucoup épaulé, il est comptable et m’a appris 
beaucoup de choses sur la comptabilité et la gestion du projet. Il m’encourageait et me 
disait qu’il est fier de ma réussite. 
 
Lors de notre première assemblée générale, nous avons fait un bon chiffre d’affaire, dieu 
merci, et nous avons décidé de réinvestir le bénéfice pour acquérir un autre local et 
agrandir le projet. 
 
Mon mari n’était pas d’accord, il voulait que je prenne le bénéfice et lorsque j’ai refusé, il 
l’a mal pris et m’a demandé de quitter la coopérative… 
 
J’ai choisi de continuer dans le projet et nous avons divorcé !! Maintenant, il ne cherche 
même pas des nouvelles de ses enfants…  
 
Tout s’est vite passé, ma vie est chamboulée, j’ai réalisé mon projet de rêve, j’ai divorcé, je 
prends seule la charge de mes deux enfants…. (Ses mots s’arrêtent pour céder place à ses 
larmes) 
 
…T’as peur HAKIMA ? ….oui je pense  
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5. Besoins pratiques et intérêts stratégiques des femmes entrepreneures 

Besoins pratiques Intérêts stratégiques 

 Alphabétisation  
 Libérer les femmes de leurs tâches de 

foyer lourdes pour qu’elles puissent 
exercer leur travail générateur de valeur 
économique (installation du préscolaire, 
des sources d’eau et des fours améliorés) 

 Sensibilisation sur la masculinité positive 
et gestion des conflits conjugaux qui 
découlent de l’entrepreneuriat de la 
femme 

 Clarification de l’idée d’entreprise de 
chaque coopérative 

 Facilitation d’accès à la matière première 
pour la coopérative de tissage des tapis.  

 

 Renforcement des capacités managériales 
 Renforcement de la confiance en soi 
 Ouverture sur d’autres expériences 

réussies d’entrepreneuriat féminin 
(voyage et visite d’échange)  

 Formations techniques sur leurs 
domaines d’activité 

 Accompagnement dans le 
professionnalisme de l’entreprise  

 Autorisation de l’ONSSA pour les 
coopératives d’agroalimentaire 

 Facilitation de l’accès au marché national 
et international. 

 

Tableau 50 - Besoins pratiques et intérêts stratégiques des femmes 
entrepreneures 

6. Relations avec les IAC  

 

 
Figure 46 - Connaissance des IAC et OSC 

par les femmes entrepreneures 
enquêtées 

 

Uniquement 4 femmes connaissent des 
IAC parmi la population des femmes 
entrepreneures. L’explication de cette 
méconnaissance revient principalement 
au fait que la majorité de ces femmes ne 
savent rien du monde des affaires. Elles 
ont une volonté et suivent une 
présidente, qui elle les connait 
généralement. 
 
Les 4 femmes qui ont rencontré des IAC 
ou OSC ont jugé qu’elles étaient bien 
traitées, sans aucune discrimination.  

- Les IAC et OSC les plus connues sont l’ODCO, l’INDH, l’ONSSA, Ministère de 
l’Agriculture et Haut-Commissariat aux Eaux et Forêts. 

- Les femmes entrepreneures de la coopérative AMNOGOU ont bénéficié d’une 
formation technique de la part d’une association, mais elles ne connaissent pas 
le nom de l’association et le cadre de la formation ! 

- Les institutrices membres de la coopérative JADOU se peinent que les IAC ne 
leur proposent pas leurs aides alors qu’elles ne soient jamais allées chercher 
l’information ! 
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NB. Plus d’informations sur la relation entre coopératives et IAC et OSC sont inscrites sur 
les fiches de diagnostic des coopératives présentées dans la section 7 ci-dessous. 

7. Compétences des femmes entrepreneures 

Pour évaluer les compétences entrepreneuriales des femmes, nous avons choisis 
quelques critères différents qui caractérisent les entrepreneures.  
 

Critère 
Evaluation sur chaque critère 

Absent Faible Moyen Fort 
Liberté de déplacement et de prise de 
décision 

15 2 2 18 

Estime de soi 16 3 4 14 

Ouverture sociale 5 18 5 9 

Propension au risque 13 19 4 1 

Clarté de l'idée d’entreprise 0 3 24 10 

Connaissance technique du métier 0 2 23 12 

Réseau et relationnel 21 3 7 6 

Tableau 51 - Compétences des femmes entrepreneures selon les critères cités 

 

 
Figure 47 - Compétences des femmes entrepreneures selon les critères cités 

 
Les femmes entrepreneures jugent qu’elles ont une certaine liberté pour se déplacer et 
pour prendre leurs décisions concernant leurs entreprises, toutes seules. Elles ont aussi 
un certain degré d’estime de soi et une bonne volonté de continuer et de réussir. 
 
La prise du risque, surtout financier, et l’existence d’un réseau relationnel font défaut chez 
les femmes entrepreneures.  
 
Une catégorie des femmes membres d’une coopérative suiveuses d’un(e) leader est 
présente, surtout au niveau des douars retirés. Ces femmes manquent d’expérience, de 
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confiance et de courage, leur analphabétisme aggrave la situation, néanmoins elles 
montrent un grand espoir de se réaliser et une bonne volonté de réussir.  
 
Une analyse croisée avec l’âge ne permet pas de conclure sur des spécifications par 
tranche d’âge, ce qui confirme qu’il y a d’autres critères plus influents, notamment le 
milieu de vie, l’éducation et l’expérience. 
 
Lors de nos exercices qualitatifs, nous avons décelé quelques défis rencontrés par les 
femmes entrepreneures, notamment : 
 

- La crainte d’un manque de légitimité, émanant d’une faible confiance en soi devant 
le patriarcat de la société. 

- Analphabétisme et faibles compétences techniques et de gestion. 
- La non clarté de l’idée d’entreprise (stratégie trop dispersée). 
- Le manque de vision globale d’ensemble (Approvisionnement – Production – 

Commercialisation – Réinvestissement, etc.) 
- Manque d’accompagnement par les IAC et OSC. 
- Manque de moyens et de financement (investissement et fond de roulement). 

 

Coopérative  Coopérative DOUTMAQUIT 

AGHBALOU (sous la goutte d’eau) 

Nature Coopérative Agricole 

Date de création Octobre 2017 Adhérents 5 membres féminines 

5 demandes d’adhésion en 

cours 

Provenance de l’idée 

d’entreprise 

Zakya est une femme du douar AGHBALOU. Elle vit avec son mari aux Emirats Arabes Unis, 

à travers le travail de son mari dans une organisation de change. Ils étaient persuadés de 

la valeur des produits du terroir importés du Maroc, et ont donc eu l’idée de monter une 

entreprise au Maroc pour  exporter les produits de la province de EL HAOUZ, région 

d’origine de la femme. 

Produits  - Couscous et Semoules  

- Plantes Aromatiques et Médicinales - PAM 

- Argile aux plantes - cosmétique (GHASSOUL) 

Montant 

d’Investissements  

- 20 000 DH pour : Aménagement d’un local apporté par un adhérent 

- Achat des ustensiles de fabrication du couscous  

- Achat d’emballage  

Apporteur 

d’investissement  

Financement personnel par la présidente  

Relation avec IAC et 

OSC  

OAC ou IAC Connues : INDH/ ONSSA/ DRA / EACCE  

OAC ou IAC rencontrées:  INDH / ONSSA Niveau de 

satisfaction :  

100 % 



                                                             

Novembre 2018 – Janvier 2019 70 

Produits/services 

offerts : 

INDH : Aide de 100 000 DH sera donnée à la coopérative pour 

achat de matériel de séchage des plantes et extraction des 

huiles. 

ONSSA : information pour la mise à niveau des locaux 

Accès aux marchés - Opérations 2018 : Vente de 50 kg de couscous et semoules à 20 dh/kg  

- Politique de prix n’est pas encore établie. 

- Exposition dans un restaurant de la présidente de la coopérative. 

- Difficulté de vente. 

Leadership - La présidente est le leader du groupe  

Compétence des 

adhérents (tes) 

- La présidente est le leader du groupe. Elle a une licence en chimie et une expérience 

professionnelle dans une usine d’agroalimentaire. 

- Les autres femmes sont adhérentes ou travailleuses dans une perspective d’adhésion, 

ont un niveau basique d’éducation ou sont analphabètes. 

- Bonne maitrise du métier de couscous / aucune maitrise des plantes. 

- Uniquement 2 femmes sur 8 questionnées présentent des capacités entrepreneuriales 

et confiance en soi. 

Accès et contrôle des 

femmes à leurs 

ressources  

Et prise de décision 

- La présidente a des biens et partage la responsabilité et la prise de décision avec son 

mari. 

- Les femmes membres et leurs maris n’ont pas de biens ou de terrains. 

- La prise finale de décision est généralement chez l’homme. 

- Leurs maris les encouragent à travailler et entreprendre pour aider aux responsabilités 

lourdes du foyer. 

- Travail tabou : restauration surtout en front office. 

Forces Faiblesses 

- Présence d’un local conforme. 

- Le leader du groupe est une femme active. 

- Bons produits de terroir de la région. 

- Vision de partenariats avec des petits 

agriculteurs locaux, dans les sommets des 

montagnes pour faire le safran. 

 

 

- Analphabétisme des membres crée une situation de 

méfiance qui entrave la bonne marche des activités 

administratives et productives de la coopérative. 

- Stratégie trop dispersée (présidente ne se retrouve pas 

encore et veut tout essayer) 

- Faible commercialisation locale, saisonnière et suit le 

circuit touristique. 

- Non conformité avec la loi 28-07 de l’ONSSA. 

- Aucune connaissance de la loi 12-112 qui régit les 

coopératives. 

 
 

 
 

Tableau 52 - Diagnostic de la coopérative DOUTMAQUIT AGHBALOU 
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Coopérative  Coopérative 
AMNOGOU  

Nature Coopérative Agricole 

Date de création Décembre 2017 Adhérents 28 dont 25 femmes et 5 hommes 
Provenance de l’idée 
d’entreprise 

BRAHIM est un homme de confiance du douar AMNOGOU, actif dans le travail 
associatif et président d’une coopérative de miel. Il a eu l’idée de faire cette coopérative 
dans l’objectif de minimiser les pertes et valoriser des produits du douar, notamment 
les pommes et cerises qui sont difficilement commercialisés. 

Produits  Confitures de figues de barbarie et des cerises. 
Vinaigre de pommes et de cerises. 

Montant 
d’Investissements  

Efforts collectifs / apport en nature (pommes). 
Ont commencé par vente du produit pour assurer les frais de création de la 
coopérative. 

Apporteur 
d’investissement  

Le local est une maison mise à disposition de la coopérative par une adhérente. 
Les femmes se débrouillent pour  acheter le petit matériel et les emballages. 

Relation avec IAC et 
OSC  

 

OSC ou IAC Connues : IAC : INDH/ ONSSA/ DRA 
OSC : Forum des compétences pour le développement 
durable 

OSC ou IAC 
rencontrées:  

DRA  Niveau de 
satisfaction :  

80 % 

Produits/services 
offerts : 

Association. Forum des compétences pour le développement 
durable- à Rabat : formation technique de lancement pour la 
fabrication de vinaigre et des confitures. 
 
DRA : projet de donation des ruches pour un GIE 
(Groupement d’Intérêt Economique de miel).  

Accès aux marchés Très  faible accès au marché local. 
Leadership Le président est le leader du groupe. 
Compétence des 
adhérents (tes) 

- Seul le président qui a quelques connaissances et réseautage.  
- Les femmes ont la compétence technique pour faire de bons produits, mais aucune 

compétence de gestion. Elles ne connaissent pas les principes coopératifs.    
- Presque toutes analphabètes, quelques-unes ne parlent que le berbère. 
- Très faible ouverture sur le monde extérieur en l’occurrence celui de 

l’entreprenariat.  
- Faible confiance en soi. 

Accès et contrôle des 
femmes à leurs 
ressources  
Et prise de décision 

- Les femmes adhérentes ont eu l’accord de leurs maris et pères pour faire ce métier. 
- Leur objectif est de gagner un peu d’argent pour aider dans la maison.  
- Elles ont accès et contrôle aux fruits des exploitations familiales pour fabriquer leurs 

produits. 
- La décision finale revient à l’homme chef du foyer et c’est une règle sacrée de la 

société sauf pour les femmes divorcées ou veuves. 
Forces Faiblesses 
- Bons produits, surtout le vinaigre de pommes (bien fait).  
- Femmes, avec une expérience limitée mais enthousiastes 

et ont envie de travailler, d’avancer, de découvrir et 
gagner de l’argent.  

- Président leader et influent, fait des sensibilisations à la 
masculinité positive au sein de son douar. 

 

- Femmes analphabètes, réservées et manquent de 
confiance en soi.  

- Aucune stratégie de vente.  
- Aucune connaissance des principes coopératifs 

et loi N°12-112. 
- Non conformité avec la loi 28-07. 
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Tableau 53 - Diagnostic de la coopérative AMNOGOU 

 

Coopérative  Coopérative Tifaouine  Natu

re 

Coopérative d’artisanat  

Date de création 2014 Adh

éren

ts 

La liste n’est pas mise à jour 

Provenance de l’idée 

d’entreprise 

Une femme leader a des contacts pour la vente des tapis aux bazars et à des étrangers. 

Elle a eu l’idée d’organiser la population de son douar en coopérative pour garantir un 

approvisionnement sûr et de bonne qualité et parfois selon le design qu’elle leur donne 

elle-même ou son client.   

Produits   TAPIS  

Apporteur 

d’investissement  

Présidente et INDH  

Relation avec IAC et 

OSC  

OSC ou IAC Connues : INDH  

OSC ou IAC rencontrées:  INDH Niveau de satisfaction :  80 % 

Produits/services offerts : Donation du matériel pour le tissage des grands tapis   

Accès aux marchés Faible accès au marché, les femmes artisanes peuvent attendre une longue durée 

jusqu’à une année pour qu’un tapis soit vendu afin qu’elles soient payées. 

Leadership C’est la présidente qui monte ce projet et c’est elle qui maitrise tout, 

approvisionnement et vente. 

Compétence des 

adhérents (tes) 

Les femmes du douar Douzro maitrisent le métier de tissage des tapis, mais aucune 

connaissance de gestion ou autres et elle sont généralement analphabètes, sauf les 

jeunes femmes qui ont fait quelques années au primaire. 

Accès et contrôle des 

femmes à leurs 

ressources  

Et prise de décision 

Les ressources du douar Douzro sont très limitées. Les hommes travaillent comme 

main d’œuvre loin de la région ou en tant que guides touristiques dans la région et les 

femmes exercent les travaux ménagers, élèvent les poulets et quelques brebis pour la 

consommation vivrière et tissent les tapis lorsqu’une occasion se présente. 
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A l’instar des femmes de la région, les hommes ont leur mot à dire sur plusieurs 

domaines, mais ils n’empêchent pas leurs femmes à travailler et à se déplacer dans leur 

douar pour suivre des cours d’alphabétisation. 

Forces Faiblesses 

- Bonne maitrise du métier de tissage  

- Solidarité et entraide des femmes  

 

- La coopérative connaît des problèmes de 

gouvernance. 

- Conflits au sein des groupes (les femmes ne 

veulent pas adhérer, car elles n’ont pas 200 dh, 

frais d’adhésion à la coopérative) 

- Faible commercialisation. 

- Activité saisonnière. 

 

 

Ce tapis je l'ai fait moi-même, même le dessin est le mien, j’ai voulu montrer aux gens de mon environnement que 

j’aime bien et qu’il est beau … Tout est beau le soleil, la montagne, le ciel et les arbres, ce champs-là est de pommes 

de terre, j’ai toujours souhaité avoir une belle et grande maison avec des escaliers, je ne l’ai pas mais je le dessine 

et j’imagine que c’est le mien … Elle éclate de rire !!! Dis-moi stp c’est joli mon tapis ? … T’es une vraie artiste SARA 

(SARA Douar DOUZRO 21 ANS) 

  

 

Celui-là est un tapis de ma mère, ici elle dessine des 

hommes, beaucoup d’hommes qui partent au souk … 

Elles sont où les femmes ? Non je pense qu’il y a que 

des hommes ici … C’est un joli tapis comment 

s’appelle ta mère ? Fatiha elle a 48 ans... Tu vas 

mettre son tapis dans ton rapport ? Oui je pense … 

C’est vrai ? Oui je vais le mettre c’est un beau tapis !!!  

Tableau 54 - Diagnostic de la coopérative TIFAOUINE 
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Coopérative  Coopérative JADOU  Nature Coopérative Educative 

Date de création Décembre 2017 Adhérents 5 femmes 

Provenance de l’idée 

d’entreprise 

4 institutrices d’une école ont décidé de faire ce projet pour gagner un revenu 

supplémentaire. La cinquième femme est de Casablanca et a voulu s’installer à 

Marrakech. Elle lança une annonce sur Facebook pour la recherche d’un local pour 

crèche, le groupe l’a contactée et elles ont décidé de faire une coopérative éducative.  

Produits / services  Crèche / garderie/ cours de soutien pour les enfants 

Montant 

d’Investissements  

 20 000,00 DH  

Réaménagement du local  

Apporteur 

d’investissement  

Les 5 membres fondatrices 

Relation avec IAC et 

OSC  

OSC ou IAC 

Connues : 

ODCO 

OSC ou IAC 

rencontrées:  

ODCO Niveau de 

satisfaction :  

- 100% (pour ODCO) 

- Mécontentement des autres IAC 

qui sont loin des coopératives et ne 

leurs présentent pas leurs services 

(selon elles). 

Produits/services 

offerts : 

Accompagnement à la création  

Accès aux marchés Forte demande (60 inscriptions au cours de l’année 2018) 

leadership Le groupe est homogène. La présidente est le leader du groupe et c’est une femme très 

active. 

Compétence des 

adhérents (tes) 

- Niveau secondaire et universitaire  

- Expérience dans le métier 

- Confiance en soi et grande ambition d’entreprendre et de réussir son projet  

Accès et contrôle des 

femmes à leurs 

ressources  

Et prise de décision 

Les femmes contrôlent leurs biens et l’argent de leur projet, mais parfois au détriment 

de la stabilité du foyer (cas d’un divorce à cause du projet) 

Forces Faiblesses 

- Maitrise du métier  

- Volonté de réussite  

- Confiance en soi  

- Bonne réputation de la crèche 

- Petit local 

- Manque de réseautage  

- Aucune maitrise des principes coopératifs et de la loi N°12–

112 qui régit les coopératives, ce qui mène à quelques 

faiblesses de gouvernance. 

Propositions au projet  Lors de notre étude de terrain, nous avons fait visiter la 

coopérative par le président de la commission des équipements 
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publics du conseil communal de MARRAKECH, qui a proposé, 

après sa visite, au projet AFED l’idée de partenariat avec le 

ministère de l’éducation nationale pour la passation des 

locaux d’une école publique fermée à la coopérative. Cette 

idée projet rentre dans la stratégie étatique de mise à disposition.  

Tableau 55 - Diagnostic de la coopérative JADOU 

 

X. Résultats de l’enquête qualitative avec les Institutions d’Appui 
au Commerce et Organisation de la Société Civile. 

1. Structuration de l’échantillon 

L’analyse de la cartographie des institutions d’appui au commerce et organisation de 
société civile ayant une relation directe ou indirecte avec les thèmes du projet AFED fait 
ressortir une panoplie d’organismes (publics, semi-publics et privés) qu’on peut classer 
selon quatre critères principaux : 
 

 Organismes institutionnels : directions régionales de ministères ou départements 
ministériels ou offices et agences sous tutelle. 

 Conseils des élus : institutions publiques, dont le pouvoir est détenu par des élus 
choisis par suffrage universel ou indirect. 

 Opérateurs économiques : groupements de professionnels ayant un double rôle et 
pouvant être considérés à la fois comme organisations de la société civile et 
institutions d’appui au commerce. 

 Institutions financières : banques et organismes de microcrédit. 
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Figure 48 - Cartographie des principales IAC répertoriées dans le cadre de l’étude 
de base 

 
Cette cartographie n’est pas exhaustive, mais les organisations et institutions 
indispensables y figurent. D’autres institutions peuvent être utiles à contacter pour des 
phases ultérieures du projet. 
 
Parmi cette liste, nous avons essayé de rencontrer les IAC les plus importants en premier, 
en se basant sur les critères suivants : 
 

 L’importance que revêt l’aspect relatif à l’investissement et l’entrepreneuriat 
dans les missions principales de l’institution. 

 L’existence d’un contact important, ou au moins fréquent, avec la population 
ciblée par le projet. 

 Le degré d’influence que peut avoir l’IAC sur le parcours entrepreneurial. 
 La possibilité d’avoir une plus-value lors de la déclinaison opérationnelle du 

projet. 
 
Dans la mesure du possible, nous avons essayé de rencontrer dans chaque IAC et OSC la 
personne la plus influente et qui dispose d’une vision la plus élargie possible sur les 
missions et contraintes de l’institution, et cela afin de pouvoir détecter chez l’IAC une 
information compilée, orientée et aussi la capacité de prendre une position sans besoin 
de revenir à la hiérarchie, comportement très habituel dans l’administration marocaine. 
 
Le guide d’entretien établi a permis de suivre une méthodologie non séquentielle, mais 
logique pour présenter le projet, parcourir les principales idées recherchées pour la 
remontée des indicateurs et développer les idées que souhaitent proposer l’IAC pour le 
devenir du projet. 

2. Indicateurs de l’étude 

 Organisme Personne Statut 

Pratiques 
d’affaires 

réactives aux 
questions 

d’égalité entre 
les genres 

Réponse aux 
besoins spécifiques 

des femmes 

IAC Wilaya de la Région de Marrakech Mme. Majda Beraoud Chef de service à la 
division des affaires 
Economiques et de la 
Coopération 

non oui 

IAC Chambre de Commerce, d'industrie et de 
Services Marrakech 

M. Mohamed 
Azouaou 

Directeur non oui 

IAC Office de Développement de la Coopération   M. Hassan OUDLI  Délégué Régional  oui oui 

IAC Office National du Conseil Agricole   M. Abdelaali Boudra   Directeur Régional   oui oui 

IAC Ministère du Commerce, de l'Industrie et des 
Nouvelles Technologies 

M. Yassine Amira  Délégué Régional   non oui 

IAC Conseil Régional de Marrakech Safi Mlle. Nassima Touati  Elue non oui 

IAC Ministère de l'Agriculture Mme Aissam Fatiha Chef de division oui oui 

IAC Conseil de la ville de Marrakech M. Bouhanch Ibrahim Elu non oui 
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IAC HCEFLCD M. Bouniat Hassan Chef de services études oui oui 

OSC Réseau Entrepreneurial des Femmes 
Africaines 

Mme. Samira 
Hadraoui 

Responsable Maroc  oui oui 

OSC Association 3ème millénaire pour le 
développement et la communication 

Mme. Hafida El Filali Présidente oui oui 

OSC Centre de Développement de la Région du 
Tensift 

Mlle. Hamri Hanane Responsable oui oui 

OSC Confédération Générale des Entreprises du 
Maroc 

M. Abdelaziz  Kabil El 
hak 

Directeur Régional oui oui 

OSC Association AFAQ à Moulay Brahim M. Moulay Mustapha Président  oui oui 

Nombre de réponses oui 9 14 

Tableau 56 - Liste des IAC et OSC rencontrées, personnes interviewées et leurs 
qualités 

 

3. Wilaya de la Région de Marrakech   

Personne rencontrée : Mme. Majda Beraoud 
Chef de service à la division des affaires Economiques et de la Coopération 
 
Acteur incontournable pour toute action à caractère économique, politique ou social, la 
Wilaya représente l’administration territoriale et a un pouvoir d’autorité locale. Elle est 
sous tutelle du Ministère de l’Intérieur. 
 
Deux divisions nous ont intéressés dans le cadre de nos rencontres à la Wilaya :  
- Division des affaires économiques et de la coopération :  

o Planification économique et appui aux projets 
o Alléger la procédure d'obtention des autorisations aux opérateurs 

économiques. 
o Rapprocher l'administration du citoyen. 
o Réduire les délais d'octroi des autorisations. 
o Eviter l'éparpillement des circuits administratifs en regroupant les services 

communaux et les autres partenaires de l'instruction des demandes 
(préfecture, Agence urbaine, ONEE, pompiers ...).  

 
- Division de l’action sociale : 

o Responsable du suivi et de la mise en œuvre des programmes de l’INDH. 
o Assister la population en situation de précarité permanente ou temporaire. 
o Venir en aide aux citoyens démunis. 
o Soutenir le tissu associatif en encourageant les initiatives porteuses de projet. 
o Promouvoir la solidarité en faveur des indigents. 
o Lutter contre l’exclusion et la marginalisation. 

 
Il s’agit d’une IAC qui a un fort contact avec les femmes rurales et démunies, surtout pour 
la mise en œuvre de l’INDH, Initiative Nationale pour le Développement Humain. 
 
Principales idées échangées lors de l’entretien : 
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- Les pensées masculines restent dominantes sur le caractère relationnel entre les 
personnes et le niveau de scolarité des femmes reste faible, ce qui est un frein à 
leur ascension sociale. 

- Existence de problèmes sociétaux, généralement avec le mari et l’environnement 
proche, pensée masculine dominante et d’une façon accrue en milieu rural. 

- Problème de financement persistant chez les coopératives. 
- Les financements accordés par l’INDH sont des financements partiels, il faut 

impliquer les membres des coopératives à travers une mobilisation financière de 
leur part pour s’accaparer mieux le projet. 

- Formation faible chez les femmes et les compétences acquises ne lui permettent 
pas d’assumer les missions et tâches nécessaires tout au long de la vie de la 
coopérative ou de l’entreprise. 

- Les femmes instruites, ou ayant eu une expérience professionnelle dans le passé, 
ont plus de chance pour réussir l’entreprenariat. 

- Dans le cadre de l’INDH, l’absence de programmes dédiés exclusivement aux 
femmes. 

- Existence de problèmes de transport pour accéder aux services de l’État, 
éloignement par rapport aux marchés ce qui augmente les coûts logistiques. 

- Assurer une proximité des services, création d’annexes proches pour leur éviter 
les déplacements jusqu’aux centres urbains.  

- Communication de proximité sur les programmes de l’INDH est nécessaire. 
- La Wilaya travaille sur plusieurs autres programmes et projets nationaux à travers 

l’INDH, mais pas avec des ONG internationales. 
 

IAC démontrant des pratiques d’affaires réactives aux questions d’égalité 
entre les genres : Non 
 
Acteur se sent en mesure de répondre aux besoins spécifiques des femmes 
pour le développement de leurs coopératives et micro entreprises : Oui 

4. Office de Développement de la Coopération    

Personne rencontrée : M. Hassan OUDLI   
Délégué Régional  
 
Pratiquement premier point de contact de toute coopérative, l’ODCO est un organisme 
public sous forme de structure administrative dépendante de la présidence du Conseil de 
Gouvernement. C’est un établissement public bénéficiant de la personnalité morale et 
l’autonomie financière et doté d’attributions précises orientées principalement vers 
l’accompagnement des coopératives dans les domaines de la formation, l’information et 
l’appui juridique. 
 
L’ODCO est administré par un conseil administratif composé de représentants des 
départements ministériels, d’établissements publics, de banques et de coopératives et 
présidé par le ministre de l'Artisanat et de l'Economie Sociale et Solidaire. 
 
L’ODCO est chargé, selon la loi n° 112-12, de : 

- Approbation des demandes de validation des dénominations ; 
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- Tenir le registre central des coopératives ; 
- Accompagner les coopératives et leurs unions dans les domaines de la formation, 

de l’information et de l’assistance juridique ; 
- Financer des campagnes de vulgarisation et de formation au profit des membres 

des coopératives ; 
- Aider à la réalisation d’œuvres sociales au profit des membres des coopératives ; 
- S’assurer que les coopératives et leurs unions sont gérées conformément à la 

législation en vigueur ; 
- Collecter et diffuser la documentation de l’information relative à la coopération ; 
- Etudier et proposer toute réforme législative ou réglementaire et toute mesure à 

caractères particuliers qui concerne la création et le développement des 
coopératives. 

 
Province Nombre Adhérents 

AL YOUSSOUFIA 101 3 843 

CHICHAOUA 128 3 430 
EL HAOUZ 276 10 154 

ESSAOUIRA 230 6 490 
KALAA SRAGHNA 176 15 702 

MARRAKECH 168 21 805 
RHAMNA 106 3 126 

SAFI 221 6 994 

Total 1 406 71 544 
Tableau 57 - Recensement des coopératives dans la Région de Marrakech Safi, 

statistiques 2015 

Principales idées échangées lors de l’entretien : 
 

- Le représentant de l’ODCO affirme que la volonté à la fois des femmes et des 
hommes existe, mais l’environnement en général n’aide pas à donner aux femmes 
leurs droits. 

- Les femmes sont également reconnues comme étant travailleuses et talentueuses 
dans le milieu rural, mais elles nécessitent une aide importante car leurs 
ressources sont limitées. 

- On enregistre une absence d’aide efficace des parties prenantes : Autorités 
communes, mais aussi un manque d’opportunités et de vulgarisation sur le travail 
coopératif. 

- L’ODCO travaille avec toutes les catégories sociales, mais l’approche genre existe 
dans leur démarche. 

- L’ODCO cible toujours les jeunes et les femmes, car ce sont deux populations 
démunies et vulnérables, surtout les femmes rurales car elles sont dégourdies et 
manquent crucialement de ressources. 

- L’ODCO pousse à ce que l’idée du projet vienne de la part des membres des 
coopératives et explique que le système des coopératives ne veut pas dire 
automatiquement l’aide de l’État et/ou organismes mais plutôt mettre en avant 
l’importance du travail coopératif. 
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- Les femmes cherchent toujours l’aide et cela pose un problème de fond pour la 
compréhension du travail coopératif. Il faut leur expliquer que la plus-value vient 
surtout à partir du travail. 

- L’accès à l’information et aux ressources matérielles reste limité. 
 
Les actions proposées par le représentant régional de l’ODCO se résument autour des 
points suivants : 

- Sensibiliser les femmes et les informer sur les principes du travail coopératif. 
- Responsabiliser les femmes sur leurs droits et obligations. 
- Revoir et améliorer les modalités de désignation d’un gestionnaire qui puisse les 

aider à surmonter les contraintes légales et comptables. Certaines coopératives 
ont désigné des gestionnaires, mais sans succès. Il est préférable que le 
gestionnaire soit l’un(e) des adhérent(e)s. 

- Aussi il faut l’implication de la région qui est aujourd’hui un acteur majeur 
d’influence, surtout les élus, sinon les projets ne réussissent pas : réserver les 
terrains et locaux, réinvestissement des taxes et bénéfices perçus, création de 
fédération d’appui et d’accompagnement, etc. 

- Approfondir les formations avec l’ANAPEC qui a un rôle déjà important. 
- Les industriels ont aussi un rôle important à jouer pour encourager cette 

population. 
 
IAC démontrant des pratiques d’affaires réactives aux questions d’égalité 
entre les genres : Oui 
 
Acteur se sent en mesure de répondre aux besoins spécifiques des femmes 
pour le développement de leurs coopératives et micro entreprises : Oui 

5. Office National du Conseil Agricole    

Personne rencontrée : M. Abdelaali Boudra    
Directeur Régional   
 
L’Office National du Conseil Agricole est un Etablissement public doté de la personnalité 
morale et de l'autonomie financière, sous tutelle du Ministère de l’Agriculture, et est 
chargé de piloter, de coordonner et de suivre la mise en œuvre de la stratégie du conseil 
agricole à l’échelle nationale. 
 
C’est une institution relativement récente (loi 58-12 promulguée par le Dahir N°1.12.67 
du 16 Janvier 2013), qui a pour mission d’appliquer la politique du gouvernement en 
matière de conseil agricole, à travers notamment : 

- Encadrer les agriculteurs en matière de conseil ; 
- Assister et accompagner les agriculteurs dans leurs démarches pour accéder aux 

encouragements et aides financières prévues par la législation et la réglementation 
en vigueur ; 

- Assurer le développement et la promotion de la coopération internationale ; 
- Développer et appliquer les méthodes innovantes de gestion et de diffusion des 

informations et des connaissances ;  
- Assurer un conseil agricole axé sur l’approche genre ; 
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- Assurer l’accompagnement, l’encadrement et le conseil des professionnels des 
filières de production agricole en matière de techniques de production, de 
valorisation, de commercialisation et de gestion des exploitations ;  

- Contribuer au suivi des projets de l’agriculture solidaire sur le terrain ;  
- Assurer les actions de formation continue en matière de conseil agricole et réaliser 

des programmes de perfectionnement professionnel.  
 
L’ONCA agit sur le terrain, exclusivement en zones rurales, sur des actions légères 
(formations, coaching, etc.) mais nécessaires pour compléter la partie investissement 
portée par d’autres programmes du Ministère de l’Agriculture, notamment le plan 
Maroc Vert. 

 
 
Principales idées échangées lors de l’entretien : 
 

- La femme participe à plus de 50% du PIB Agricole et elle représente le pilier dans 
l’exploitation agricole, contrairement à l’idée perçue que l’homme est le principal 
responsable de l’activité agricole. 

- Leurs droits sont largement reconnus mais pas existants en totalité. La présence 
de l’homme lui enlève beaucoup de ces droits. Elles travaillent sur toutes les 
filières et réinvestissent généralement leurs revenus soit pour leur propre 
domicile soit pour agrandir l’affaire. 

- La femme est également reconnue comme étant capable de faire les choses 
beaucoup mieux que l’homme, surtout la valorisation des produits de niche. 

- Des formations sont organisées à travers des journées de sensibilisation 
spécifiques aux femmes. 

- Les projets portés exclusivement par les femmes ont un grand pourcentage de 
réussite.  

- Dans la morasse budgétaire 2019 de l’ONCA, il y’a une rubrique qui s’appelle 
programme socioéconomique de la femme rurale, d’où l’importance qu’accorde 
l’office à cet aspect. 

- Problèmes de financement et manque de garanties : Les budgets des projets portés 
par des femmes sont généralement constitués de petits montants (maximum 400 
kDH) au contraire des projets qui sont octroyés aux hommes (jusqu’à 15 MDH). 

- En monde rural, il y a implication de différents ministères chargés de l’artisanat, 
l’intérieur, la santé, l’éducation et l’agriculture. Les chantiers sont généralement 
chevauchés. 

 
Principaux obstacles que peuvent rencontrer les femmes rurales : 

 
- Principalement problèmes de financement, surtout en milieu du projet car 

généralement elles sont dépourvues de ressources et de garanties. 
- Problème structurel d’accès au foncier. 
- Problème de domination des hommes qui ont parfois des tendances de politisation 

et rentrent dans plusieurs réseaux. 
- Il y a un engagement et présence dans les actions de formation, mais cela n’est pas 

toujours évident en raison de la dominance de l’homme. 
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Mesures suggérées :  
 

- Prévoir un plan d’action, pas nécessairement matériels et lourds financièrement, 
mais aussi des actions légères : formation, sensibilisation, échange. 

- Chercher d’abord la confiance des gens. Profiter d’expériences confirmées à 
Essaouira sur la filière d’argan. 
 
IAC démontrant des pratiques d’affaires réactives aux questions d’égalité 
entre les genres : Oui 
 
Acteur se sent en mesure de répondre aux besoins spécifiques des femmes 
pour le développement de leurs coopératives et micro entreprises : Oui 

6. Ministère du Commerce, de l'Industrie et des Nouvelles Technologies  

Personne rencontrée : M. Yassine Amira   
Délégué Régional   
 
Le Ministère de l'Industrie, de l'Investissement, du Commerce et de l'Economie 
Numérique est chargé de la conception et de la mise en œuvre de la politique 
gouvernementale dans les domaines de l’industrie, du commerce et des nouvelles 
technologies. A ce titre, le ministère est chargé, entre autres, de : 
 

- Elaborer les stratégies de développement des secteurs de l’industrie, du 
commerce, des nouvelles technologies et leur déclinaison en programmes 
opérationnels ; 

- Valider les stratégies de développement des investissements et d’amélioration de 
la compétitivité des PME, ainsi que leur déclinaison en programmes opérationnels 
; 

- Contribuer à la gestion de la relation avec les institutions et les organisations 
internationales et nationales dans les secteurs de l’industrie, du commerce et des 
nouvelles technologies ; 

- Produire les statistiques et réaliser les études dans ces secteurs ; 
- Assurer la veille stratégique, le suivi et l’évaluation des stratégies des secteurs ; 
- Promouvoir et développer l’innovation dans les domaines de l’industrie et des 

nouvelles technologies ; 
- Développer et coordonner les espaces d’accueil industriels, commerciaux et 

technologiques, ainsi que les pôles de compétitivité ; 
- Contribuer à la définition des plans de formation ; 
- Développer les partenariats, coordonner et mettre en œuvre les programmes de 

coopération ; 
- Promouvoir la qualité et la sécurité dans les secteurs de l’industrie, du commerce 

et des nouvelles technologies ; 
- Assurer le contrôle dans le domaine de la métrologie, de l’accréditation, de la 

qualité, de la sécurité en entreprise, de la surveillance du marché et de la 
protection du consommateur. 
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La Délégation du Commerce et de l'Industrie de Marrakech est chargée de représenter le 
Ministère et de mettre en œuvre sa politique au niveau régional. 
 
Principales idées échangées lors de l’entretien : 
 

- Pour l’IAC rencontré, l’accès des femmes à leurs droits reste limité, surtout en 
milieu rural.  

- En matière de droits économiques, les femmes ne représentent que 13% du tissu 
économique, ce qui demeure un pourcentage faible. 

- Le point le plus difficile reste le droit à l’éducation et la scolarisation des filles en 
milieu rural, qui reste limitée. 

- Les problèmes liés à l’entrepreneuriat des femmes sont essentiellement d’ordre 
matériel : accès au foncier et aux locaux professionnels. Ce dernier point constitue 
un facteur de dissuasion de l’homme qui n’encourage sa femme que lorsqu’il 
trouve un intérêt économique. 

- Existence aussi des problématiques culturelles, domination masculine et 
analphabétisme. 

- Les missions de la délégation vont aussi dans le sens de vulgarisation de l’auto-
entreprenariat, de la mise en place d’infrastructures d’accueil et de la promotion 
des produits d’encouragement à la PME à travers les programmes de Maroc PME. 

- La délégation accueille souvent des femmes rurales, surtout pour les prestations 
d’octroi des certificats négatifs2 et dépôt des marques et logos. 

- La délégation a participé à un salon spécifique aux femmes porteuses de projets. 
Sinon il n’y a pas de programmes spécifiques aux femmes. Les dossiers sont traités 
équitablement, qu’ils soient portés par des hommes ou par des femmes. 

- Difficultés rencontrées par les femmes : 
o Difficultés linguistiques : tous les processus sont en français alors que cette 

population ne parle que berbère et difficilement l’arabe. 
o Difficultés de commercialisation, surtout digitale.  
o Besoins en certification des systèmes de production et de produits. 

- Par contre ce sont des femmes qui maitrisent bien la technicité liée à la production. 
 
Actions proposées par l’IAC : 
 

- Le Ministère a adopté comme stratégie la numérisation et la dématérialisation des 
prestations données. C’est une approche de proximité pour les entrepreneurs 
d’une façon générale. Néanmoins, pour cette population de femmes 
entrepreneures rurales, il faut expliquer et accompagner ces femmes depuis le 
début et de préférence par un prestataire qui connait leur situation et leurs 
besoins. 

- Regrouper les coopératives et GIE ou fédérations pour atteindre le critère de 3 
MDH de Chiffre d’affaires (CA) leur permettant de devenir éligibles aux produits de 
Maroc PME, organisme sous tutelle du Ministère et qui a décidé récemment de 
donner l’éligibilité aux coopératives aux même titre qu’aux sociétés. 

                                                           
2 Le certificat négatif est un document qui atteste que le nom commercial demandé n'est pas déjà utilisé et 
peut être utilisé pour l'immatriculation au Registre du Commerce. Il est délivré par l'Office Marocain de la 
Propriété Industrielle et Commerciale ou les Centres Régionaux d'Investissement. 
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- Digitalisation des prestations à travers une structure à mettre en place qui facilite 
la communication. 

- Formation sur les NTIC et accès à l’information à distance. 
- Tirer l’expérience des résultats de l’INDH. 
- Le Ministère intervient en tant que membre pour les projets de l’INDH et a un avis 

consultatif sur la partie valorisation des produits dans le cadre des projets 
agricoles. 
 
IAC démontrant des pratiques d’affaires réactives aux questions d’égalité 
entre les genres : Non 
 
Acteur se sent en mesure de répondre aux besoins spécifiques des femmes 
pour le développement de leurs coopératives et micro entreprises : Oui 

7. Ministère de l'Agriculture  

Personne rencontrée : Mme Aissam Fatiha  
Chef de division 
 
Le Ministère de l'Agriculture et de la Pêche Maritime est chargé d'élaborer et de mettre 
en œuvre la politique du Gouvernement dans le domaine de l’agriculture et du 
développement rural. 
  
A cet effet, il est chargé, sous réserve des attributions dévolues aux autres départements 
ministériels, des missions suivantes : 
 

- Mettre en œuvre la politique du Gouvernement dans le domaine de l’aménagement 
agricole et de la stratégie d’intervention visant l’amélioration et la restructuration 
par l’État des structures du secteur; 

- Prendre les dispositions nécessaires pour rationaliser l'utilisation des ressources 
en eau pour l'irrigation ; 

- Elaborer et mettre en œuvre la politique du Gouvernement dans le domaine de la 
promotion de la production agricole et assurer la mise à niveau des organisations 
professionnelles agricoles dans le cadre des filières de production ; 

- Prendre toutes les mesures visant à encourager l'investissement dans le secteur 
agricole ; 

- Collecter, analyser et diffuser les statistiques et les informations agricoles ; 
- Elaborer et participer aux études et projets de transformation et de valorisation 

par l’industrie des productions végétales et animales ; 
- Etudier et suivre l’évolution des marchés nationaux et internationaux et des prix 

des produits agricoles, ainsi que des coûts de production et proposer les mesures 
d’intervention appropriées ; 

- Elaborer la politique gouvernementale en matière de la sécurité sanitaire des 
plantes, des animaux et des produits alimentaires sur l’ensemble du territoire 
national et au niveau des postes frontières ; 

- Proposer et mettre en œuvre la politique du Gouvernement dans le domaine du 
développement rural, en coordination avec les autorités gouvernementales 
concernées ; 



                                                             

Novembre 2018 – Janvier 2019 85 

- Assurer le Secrétariat de la Commission Interministérielle Permanente du 
Développement de l’Espace Rural et des Zones de Montagne. 

 
Le Ministère de l’Agriculture a mis en place une nouvelle stratégie, forte et volontariste, 
de développement agricole, articulée autour d’une approche globale qui couvre 
l’ensemble des acteurs selon leurs objectifs propres. Elle repose d’ailleurs sur deux piliers 
majeurs : l’agriculture moderne et l’agriculture solidaire. 
 
L’objectif, concernant l’agriculture moderne, est de développer une agriculture 
performante, adaptée aux règles du marché grâce à une nouvelle vague d’investissements 
privés organisés autour de nouveaux modèles d’agrégation équitables. 
 
Quant à l’agriculture solidaire, l’objectif est de développer une approche orientée vers la 
lutte contre la pauvreté, en augmentant de manière significative le revenu agricole des 
exploitants les plus fragiles, notamment dans les zones périphériques. 
 
Parmi les impacts attendus de cette stratégie, on citera : 
 

- Un impact considérable sur la croissance, la mise à niveau et l’augmentation du 
revenu agricole comme moteur de lutte contre la pauvreté rurale, justifiant ainsi 
la mise en œuvre d’importants moyens financiers, institutionnels et managériaux 
; 

- Une amélioration notoire du PIB Agricole, des exportations et des investissements 
privés ; 

- Une lutte contre la pauvreté plus efficace et à plus grande échelle – à la fois dans 
les campagnes, mais aussi dans le monde périurbain défavorisé ; 

- Une nette amélioration du pouvoir d’achat et du rapport qualité/prix pour le 
consommateur marocain sur le marché national ; 

- Rééquilibrer sur le long terme le déficit de la balance alimentaire et sécuriser au 
maximum les échanges. 

 
On note donc d’une façon générale que cette stratégie, à laquelle l’état a mobilisé des 
ressources colossales, accorde une importance cruciale aux populations rurales 
vulnérables et défavorisées et les moyens par lesquels on doit améliorer leurs revenus 
agricoles. 
 
Principales idées échangées lors de l’entretien : 
 

- Dans le monde rural, et pour plusieurs raisons, les femmes ne bénéficient pas de 
leurs droits. 

- La femme rurale de la région trouve encore des difficultés pour accéder à 
l’éducation, au foncier, au travail et à tous les droits.  

- Une stratégie relative au genre existe au niveau du ministère, mais c’est son 
application sur le terrain et au niveau des actions quotidiennes avec la population 
qui fait défaut. 

- Les programmes actuels sont orientés vers les chaines de valeurs et produits du 
terroir. 

- Les objectifs de genre du terrain demeurent timides. 
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- Aucun ciblage relatif au genre comme critère pour bénéficier de notre appui. 
- La solution n’est pas forcément l’injection de l’argent. 
- Il faut surpasser les actions isolées au profit des femmes, leur impact est faible., et 

remplacer les actions isolées et timides par un plan d’action étatique avec la 
responsabilisation de tous les ministères et fédérer tous les partenaires, chacun 
dans son domaine de compétence. 

- Le Programme de Développement des Filières Agricoles dans les zones de 
Montagne d’Al Haouz « PDFAZMH », pilier II du plan Maroc vert, financé par le 
FIDA, s’intéressait à la  lutte contre les inégalités de genre et de promotion de 
l’autonomisation des femmes rurales.  

- AFED est un projet intéressant, pourquoi ne pas cibler RHAMNA et CHICHAWA ?   

    
Figure 49. Cadre stratégique pour l’intégration de la dimension genre dans le 

développement des filières agricole - source : étude stratégie genre 2016 

IAC démontrant des pratiques d’affaires réactives aux questions d’égalité 
entre les genres : Oui 
 
Acteur se sent en mesure de répondre aux besoins spécifiques des femmes 
pour le développement de leurs coopératives et micro entreprises : Oui 

8. Conseil Régional de Marrakech Safi  

Personne rencontrée : Mlle. Nassima Touati   
Elue 
 

Axes 
stratégiques  

--Axe

stratégique 1 :

Renforcement 
institutionnel de la 
dimension genre et 

gouvernance au 
niveau des filières 

agricoles 

-Axe 

stratégique 2 :

Renforcement des 
capacités en 

approche genre  
pour le 

développement des 
filières agricoles.

-Axe 

stratégique 3 :

Intégration du 
genre dans la 

planification des 
programmes et  

projets  de filières 
agricoles

-Axe

stratégique 4 :
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-Axe 

stratégique 5 :
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genre

-Axe

stratégique 6 :

Suivi évaluation de 
l’intégration du 
genre dans les 

filières agricoles
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La régionalisation avancée est l’un des plus grands chantiers qu’a connu le Royaume 
durant la dernière décennie, visant la décentralisation du pouvoir et l’allocation de plus 
d’indépendance administrative et financière aux Régions. 
 
Aujourd’hui, c’est le Président de la Région qui dispose des pleins pouvoirs pour trancher 
dans les affaires de la région dans la limite des textes réglementaires. Il est donc considéré 
comme « l’agent ordonnateur » au lieu du Wali. En conséquence, c’est le principe de 
gestion libre, dont découle des délibérations démocratiques, qui régit la gestion des 
régions.  
 
Chaque Conseil Régional représente donc le cadre de référence relatif à tout ce qui 
concerne l’aménagement du territoire ainsi que le développement économique et social 
régional. 
 
En somme, et tenant compte de la loi 111-14 relative à la gestion des régions, le Conseil 
Régional dispose de trois principales catégories de compétences: Propres, Partagées avec 
l’Etat et Transférables de ce dernier. 
 
Les Compétences Propres : 
 
Ces compétences touchent tous les secteurs de développement économique et culturel, la 
promotion de l’emploi et de la formation professionnelle et continue, le développement 
rural, le transport, la protection de l’environnement et la coopération internationale. Par 
ailleurs, le Conseil Régional est en charge de mettre en place, suivre et exécuter, sous la 
supervision de son Président, le Programme de Développement Régional (PDR) et le 
Schéma Régional d’Aménagement du Territoire (SRAT), établissent en parfaite 
concordance avec les orientations politiques générales relatives à l’aménagement du 
territoire au niveau national et en concertation avec les autres collectivités territoriales 
et administrations publiques, ainsi que les représentants du secteur privé concernés. 
 
1. Développement Régional : 
 
Les compétences propres dans le domaine du développement régional comprennent les 
domaines suivants: le développement économique, le développement rural, la culture, 
l'environnement, la coopération internationale. 
 
Développement Economique : 

 Aide aux entreprises ; 
 Implantation de zones d’activités économiques dans la région ;  
 Aménagement de routes et de parcours touristiques ; 
 Promotion des marchés de gros régionaux ; 
 Création de zones et de complexes d’activités artisanales ; 
 Promotion des investissements; 
 Promotion de l’économie sociale et des produits locaux régionaux. 

 
Formation Professionnelle, Formation Continue et Emploi : 

 Création de centres de formation régionaux ainsi que des centres régionaux pour 
l’emploi et le développement des compétences pour l'intégration professionnelle ; 
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 Formation continue au profit des membres des conseils et du personnel des 
communes territoriales.  

 
Développement Rural : 

 Développement d’activités non agricoles dans les zones rurales ; 
 Aménagement des routes non revêtues ; etc. 

 
Transport : 

 Conception du Schéma de Transport au sein de la circonscription territoriale 
régionale ; 

 Organisation des services de transport routier non urbain entre les communes 
territoriales de la région. 

 
Culture : 

 Préservation et promotion des sites archéologiques ; 
 Organisation de Festivals culturels et ludiques. 

 
Environnement : 

 Aménagement et gestion des parcs régionaux ; 
 Mise en place d’une stratégie régionale pour l'économie de l'eau et de l'énergie ;  
 Soutien et promotion des initiatives liées aux énergies renouvelables. 

 
Coopération internationale : 

 Sur approbation des pouvoirs publics et en conformité avec les lois et règlements 
en vigueur, la région peut conclure des accords de partenariat avec des acteurs 
étrangers dans le cadre de la coopération internationale avec la possibilité 
d’obtention de fonds de financement et de soutien ;  

 Ne peut être conclu aucun accord de partenariat entre un État étranger et une 
région, groupe de régions ou groupe de communes territoriales.  

 
2. Aménagement du Territoire : 
 
Le Conseil Régional met en place, sous la supervision de son Président, le Schéma Régional 
d’Aménagement du Territoire (SRAT), établi en parfaite concordance avec les 
orientations politiques générales relatives à l’aménagement du territoire au niveau 
national, et en concertation avec les autres collectivités territoriales et administrations 
publiques ainsi que les représentants du secteur privé concerné. 
 
Vu son importance, les Administrations, les Collectivités Territoriales, les Institutions 
Publiques et les Entreprises Publiques Régionales doivent prendre en considération les 
orientations et objectifs du Schéma Régional d’Aménagement du Territoire dans le cadre 
de leurs programmes sectoriels. 
 
Les compétences partagées : 
 
La Région exerce des attributions à titre de compétences partagées avec l’Etat de manière 
contractuelle, soit à l'initiative de l'Etat ou à la demande de la région. Elles concernent 
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essentiellement les domaines de développement économique, social, culturel et rural, la 
protection de l’environnement et la promotion touristique. 
 
Développement Economique : 

 Amélioration de l'attractivité et de la compétitivité territoriale ;  
 Promotion de l’emploi ; 
 Valorisation de la recherche scientifique appliquée. 

 
Développement Rural : 

 Mise à niveau des Communes Rurales ; 
 Développement des zones montagneuses ; 
 Développement des zones oasiennes ; 
 Création de pôles agricoles (Agropole) ;   
 Désenclavement, adduction en eau potable et électrification des zones rurales.  

 
Développement Social : 

 Réinsertion sociale ; 
 Assistance sociale ; 
 Réhabilitation des villes et des zones ancestrales ;  
 Promotion du logement social ; 
 Promotion des sports et des loisirs. 

 
Environnement : 

 Protection contre les inondations ; 
 Préservation des ressources naturelles et de la biodiversité ; 
 Lutte contre la pollution et la désertification ; 
 Préservation des réserves naturelles protégées ; 
 Préservation et valorisation du patrimoine forestier ;  
 Préservation des ressources en eau. 

 
Culture : 

 Valorisation du patrimoine culturel régional et de la culture locale ; 
 Restauration et préservation des monuments ; 
 Création d’institutions culturelles. 

 
Tourisme : 

 Promotion du tourisme régional. 
 
Compétences transférées :  
 
Les domaines liés aux attributions transférées par l’Etat sont établis sur la base des 
principes de progressivité et de différenciation entre régions. Ils englobent en particulier 
les domaines suivants :  
 
Équipement et Infrastructure Régionale : 

 Industrie; 
 Santé; 
 Commerce; 
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 Education; 
 Culture; 
 Sport; 
 Energie, Eau et Environnement. 

 
On confirme donc, compte tenu de ce qui précède, que le Conseil Régional est aujourd’hui 
une institution très forte, dotée de prérogatives très larges et demeure un acteur 
incontournable à impliquer dans les projets de développement et de lutte contre les 
disparités sociales. 
 
Principales idées échangées lors de l’entretien : 
 

- Les difficultés d’accès des femmes à leurs droits existent mais il faut œuvrer à ne 
plus considérer cette question d’inégalité : la femme elle-même doit faire changer 
les mentalités et se considérer égale à l’homme. 

- Le Plan de Développement Régional prévoit dans une partie le développement de 
l’entreprenariat en milieu rural et cible entre autres la catégorie des femmes 
démunies. 

- La zone du Haouz a déjà bénéficié de plusieurs projets de développement et de 
coopération. 

- Certaines zones dans la Région de Marrakech Safi nécessitent plus de soin et 
d’attention, car elles sont plus pauvres comme Chichaoua, Rhamna et Asni. 

 
IAC démontrant des pratiques d’affaires réactives aux questions d’égalité 
entre les genres : Non 
 
Acteur se sent en mesure de répondre aux besoins spécifiques des femmes 
pour le développement de leurs coopératives et micro entreprises : Oui 

9. Conseil de la ville de Marrakech  

Personne rencontrée : M. Bouhanch Ibrahim  
Elu 
 
La ville de Marrakech est gérée localement par le nouveau système de l’unité de la ville, 
instauré depuis 2002, et qui s’inscrit dans le cadre de la réforme de la Charte communale. 
Ce système a été lancé en 2003 à Fès et Casablanca avant de s’appliquer aux villes de plus 
de 500.000 habitants, en l’occurrence Tanger, Marrakech, Salé et Rabat. 
 
Ce système permet de mutualiser l’ensemble des moyens financiers de la ville pour la 
réalisation des projets structurants et également d’assurer les services communaux 
(transport urbain, collecte des déchets) au profit de l’ensemble de la population. 
 
Il ambitionne également de créer les conditions favorables pour un développement 
harmonieux des grandes agglomérations afin de leur permettre de jouer le rôle de 
locomotive au niveau de leur région. 
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La ville de Marrakech est découpée en 9 districts. Chaque district est subdivisé en 
plusieurs annexes administratives. 
 
Principales idées échangées lors de l’entretien : 
 

- Le cas de la coopérative Jadou est très intéressant et une telle idée peut régler le 
problème de certaines écoles publiques aujourd’hui fermées dans certains 
quartiers de la ville. 

- La ville de Marrakech a connu une urbanisation très rapide dans ses périphéries, 
ce qui a constitué une pression sur la ville pour mettre en place les services publics 
de base. 

 
IAC démontrant des pratiques d’affaires réactives aux questions d’égalité 
entre les genres : Non 
 
Acteur se sent en mesure de répondre aux besoins spécifiques des femmes 
pour le développement de leurs coopératives et micro entreprises : Oui 

10. Chambre de Commerce, d'industrie et de Services Marrakech  

Personne rencontrée : M. Mohamed Azouaou  
Directeur de la CCISM 
 
Les chambres de commerce, d’industrie et de services au Maroc sont des organismes 
placés sous la tutelle du Ministère du Commerce et de l’Industrie et constitués d’un conseil 
élu, représentant les différents acteurs économiques dans la Région. Ils sont chargés de 
représenter les intérêts des entreprises commerciales, industrielles et de services dans 
leurs circonscriptions et de leur apporter certains services. 
 
Au service de l'intérêt général, la CCIS s'inscrit dans l'ensemble des efforts menés sur le 
plan régional en matière de développement économique. Trois missions sont attribuées 
aux chambres de commerce : 
 

- Mission consultative : La CCIS est consultée par les pouvoirs publics, les autorités 
administratives locales et les collectivités territoriales sur toutes les questions 
relatives aux secteurs du commerce, de l'industrie et des services. 
 

- Mission d’appui et promotion : 
 Création de services permettant d'encourager l'investissement et la promotion 

de l'économie locale et nationale; 
 Contribution au développement économique et à la promotion professionnelle 

des ressortissants dans son ressort territorial; 
 Délivrer les certificats et les attestations d'exercice (attestation administrative, 

carte d'adhérent, carte professionnelle); 
 Créer et gérer des établissements, services ou travaux d'intérêts communs. 

 
- Mission représentative :  
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 Représenter et défendre les intérêts généraux de ses ressortissants aussi bien 
auprès des organes centraux qu'auprès des responsables locaux et régionaux. 

 Participer auprès des pouvoirs publics à l'élaboration des plans et des 
orientations stratégiques en relation avec ses activités ; 

 Participer aux travaux des conseils d'administration des établissements 
publics acteurs dans les secteurs qu'elle représente ; 

 Servir d'intermédiaire entre les professionnels marocains et leurs homologues 
étrangers et entre les organisations nationales et internationales œuvrant dans 
les domaines se rapportant à leurs missions. 

 
Principales idées échangées lors de l’entretien : 
 

- Le représentant de l’IAC confirme que la pression de l’homme reste très forte et 
ancrée, tant en milieu urbain que rural. 

- Les femmes souffrent lors de leur parcours entrepreneurial des lacunes suivantes : 
o Absence ou insuffisance de formations adaptées aux femmes. 
o Besoin d’encadrement, surtout en matière de gestion et encouragement à 

la réalisation de groupements. 
o L’absence de la communication et le savoir gestionnaire. 

- La CCIS de Marrakech accompagne les entreprises, depuis la phase idée du projet 
jusqu’à la réalisation. 

- Pour les petits projets, il y a généralement un passage par l’INDH. 
- L’IAC a travaillé déjà avec l’AFEM et l’association « entre elles » pour 

l’encouragement de l’entrepreneuriat féminin. 
- Ils ont également organisé une formation à Tahanaout sur l’entrepreneuriat au 

profit des femmes rurales, qui a connu une réussite importante. 
- Afin d’aider les femmes rurales, il faut cibler quelques métiers spécifiques aux 

femmes : 
o Artisanat 
o Agriculture et produits de terroir 
o Eco tourisme 

- Il faut éviter les projets d’élevage, car engendrent des pertes colossales. 
- Très peu de femmes dans cette catégorie socioéconomique font appel à la CCIS 

pour des prestations de services. 
- Il faut accentuer la communication autour de cette population. 
- Il faut également leur donner plus de confiance et les moyens d’apprentissage et 

de communication seraient plus efficaces s’ils passaient à travers des femmes. 
- Mesures/projets pouvant être prises pour améliorer le travail de ces femmes : 

o Création d’Activités Génératrices de Revenus 
o Ils disposent également d’une structure de formation à Marrakech et 

l’espace associatif à Tahanaout pour avoir plus de proximité avec les 
femmes ciblées par le projet AFED. 

- Il est important d’impliquer des opérateurs institutionnels dans n’importe quel 
projet ciblant cette population : autorité locale, conseil régional. 

- La CCIS a déjà participé à des projets portés par d’autres ONG : 
o GIZ à Tahanaout 
o Maroc Moubadara, dans laquelle la CCIS est membre 
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o Une expérience avec l’OCP à Youssoufia : création de coopératives réussies 
comme la coopérative Mzinda pour le tissage des tapis 
(https://www.theanou.com/store/73-cooperative-elmzinda-yossofia-
morocco) et coopérative Addaouk Arrafiaa. 

 
IAC démontrant des pratiques d’affaires réactives aux questions d’égalité 
entre les genres : Non 
 
Acteur se sent en mesure de répondre aux besoins spécifiques des femmes 
pour le développement de leurs coopératives et micro entreprises : Oui 

11. Réseau Entrepreneurial des Femmes Africaines  

Personne rencontrée : Mme. Samira Hadraoui  
Responsable Maroc  
 
Il s’agit d’un regroupement de femmes autour d’une plateforme afin de promouvoir 
l’épanouissement de la femme africaine à travers l’entrepreneuriat féminin.  
 
Né le 27 juillet 2017, le réseau entrepreneurial des femmes africaines (REFA) est un 
espace de valorisation des compétences de la femme africaine. 
 
Il prône l’entreprenariat féminin à travers des activités de formation et de réseautage 
dans le but de réaliser des projets d’autonomisation de la femme africaine de toutes 
catégories. 
 
Le REFA se veut aussi une tribune d’épanouissement de la femme par des actions sociales 
(lutte pour les grandes causes), des actions de loisir et de solidarité. 
 
Le siège du REFA est basé en Côte d’Ivoire - Abidjan et se décline en plusieurs 
représentations internationales à travers le monde, dont celle du Maroc que nous avons 
rencontré en la personne de Mme. Hadraoui.  
 
Principales idées échangées lors de l’entretien : 
 

- Plusieurs organisations internationales s’intéressent aujourd’hui à la libéralisation 
économique de la femme. Une orientation vers les pays africains est également 
remarquée du fait que les problématiques se ressemblent généralement entre ces 
pays. 

- Le réseau REFA travaille sur des plateformes d’échange et de BtoB3 : plusieurs 
actions marketing comme des salons et foires sont organisés afin de valoriser les 
produits. 

- Pour le cas du Maroc, il encourage les pays africains à exporter leurs produits en 
se basant sur les infrastructures dont bénéficie le pays. 

- Il se base donc sur une démocratie participative et la promotion de l’esprit collectif. 

                                                           
3 Business to Business : activités d'une entreprise visant une clientèle d'entreprises. 

 

https://www.theanou.com/store/73-cooperative-elmzinda-yossofia-morocco
https://www.theanou.com/store/73-cooperative-elmzinda-yossofia-morocco
https://fr.wikipedia.org/wiki/Entreprise
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- Les constats qu’il a pu faire est le fait que les femmes peuvent réussir, mais les 
stéréotypes liés au mariage la freinent. Dans plusieurs des cas les femmes réussies 
sont jalousées par leurs maris. 

- Les femmes doivent être encouragées à changer leur cadre de réflexion, de sortir 
et découvrir ce que font les autres. 

- Il faut aussi aider les femmes à entrer dans les centres de prise de décision pour 
avoir plus d’influence. 

- L’approche menée aujourd’hui par plusieurs organismes pour le développement 
des coopératives est une approche filière. C’est un constat qui a œuvré à limiter 
l’importance du genre. 

- La femme n’a plus accès au foncier et tout compte fait elle n’accède pas aux services 
financiers. 

 
IAC démontrant des pratiques d’affaires réactives aux questions d’égalité 
entre les genres : Oui 
 
Acteur se sent en mesure de répondre aux besoins spécifiques des femmes 
pour le développement de leurs coopératives et micro entreprises : Oui 

12. Association 3ème millénaire pour le développement et la communication  

Personne rencontrée : Mme. Hafida El Filali  
Présidente 
L’association est active depuis 2006 dans des activités de sensibilisation des femmes et 
encouragement à l’entrepreneuriat féminin, a fondé une coopérative de couscous à 
RHAMNA. La coopérative est présentée comme modèle dans la région (mais a bénéficié de 
plusieurs aides aussi). 
 
Principales idées échangées lors de l’entretien : 
 

- Absence de droits à l’éducation. 
- Accès difficile aux équipements de santé. 
- Aussi, le droit à l’héritage est souvent bafoué, à l’exemple des terrains de ses 

ancêtres qui ne sont hérités que par les hommes. 
- Les coopératives connaissent également des problèmes de fonds de roulement, de 

gestion de trésorerie et aussi de suivi sur le moyen terme pour celles qui survivent 
un peu. 

- Elles souffrent également d’absence d’accompagnement et bonne communication 
lors des formations qu’elles suivent. 

- L’implication du politique dans la mise en œuvre des projets a un impact souvent 
négatif. 

- L’association 3ème millénaire fait de la sensibilisation en monde rural, orientée 
exclusivement aux femmes et s’appuie sur les aides octroyées par l’INDH. Une 
grande expérience a été acquise dans la mise en œuvre des AGR. 

- Ont été ciblé essentiellement les secteurs de l’artisanat et l’agriculture. 
- Parmi les actions souhaitées, on peut citer des formations théoriques et pratiques 

avec une méthodologie proche du milieu des bénéficiaires, appui à la prise en 
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charge des charges de fonctionnement et de gestion (loyer, salaires) et faire un 
contrat programme pour l’entretien et le suivi sur le long terme. 

 
 
…Nous sommes 65 héritiers et héritières. Mon feu grand père était un homme riche, 
propriétaire de beaucoup d’exploitations et avait peur que l’héritage familial part aux autres 
familles, notamment les maris de ses filles…  
 
A travers une procédure des HABOUS, il a trouvé une solution de réserver son héritage 
uniquement aux hommes de la famille, …  
 
Aujourd’hui mes frères ont des terrains et moi non… en 1991 j’ai décidé de suivre une 
procédure administrative et juridique pour libérer cet héritage, et faire bénéficier toutes les 
femmes de la famille.  
 
Mes frères m’ont donné leurs accords et je suis partie à Rabat pour cette mission. Malgré 
les découragements des âgés de la famille, qui disaient que la malédiction de mon acte 
s’attaquera à ma famille… instruite et avisée j’ai décidé aussi de détruire ce mythe.. je suis 
allée à Rabat et j’ai lancé la procédure.  
 
Après mon retour, j’ai perdu mon fils ainé qui a trouvé sa mort… je suis passée par une 
grande épreuve, je ne savais pas quoi supporter la douleur de la séparation ou regards de la 
famille me disant c’est toi qui a provoqué la malédiction …  
 
Après plusieurs années de douleur, j’ai repris mes forces et j’ai décidé de réessayer encore 
une fois… sur la route j’ai fait un accident... Après, il y a aussi ma cousine qui a essayé…elle 
est décédée juste après …maintenant le dossier est chez le conseil des Oulémas (conseil 
Religieux au Maroc)… après un instant de silence : je te sens proche comme ma fille .. je vais 
te dire un secret : je ne veux plus cet héritage, j’ai peur de sa malédiction. 
 
FELLAHI Hafida présidente de la coopérative 3ème millénaire - couscous RHAMNA et 
présidente de l’association de 3ème millénaire, femme connue et influente au niveau de la 
région. 
 

 
IAC démontrant des pratiques d’affaires réactives aux questions d’égalité 
entre les genres : Oui 
 
Acteur se sent en mesure de répondre aux besoins spécifiques des femmes 
pour le développement de leurs coopératives et micro entreprises : Oui 

13. Centre de Développement de la Région du Tensift  

Personne rencontrée : Mlle. Hamri Hanane  
Responsable 
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Le Centre de Développement de la Région du Tensift (CDRT) est une organisation non 
gouvernementale créée le 25 avril 1998. Il s’agit d’un cadre organisé d’initiatives, un 
espace de réflexion et d’accompagnement des politiques régionales de développement et 
évaluation des politiques publiques de la région Marrakech Safi. Il compte actuellement 
plus de 200 membres ; la majorité des membres sont de hauts cadres de la société 
(universitaires, ingénieurs, médecins, architectes, avocats, hauts cadres administratifs, 
chefs d’entreprise, étudiants, etc.). 
 
Cette diversité et cette polyvalence dans ses ressources humaines en plus de son 
ouverture et sa collaboration avec des institutions régionales, nationales et 
internationales ont été un atout et une richesse qui lui ont permis d’aborder de façon 
adéquate et pertinente les problèmes de développement sous leurs divers aspects et de 
réaliser des projets phares en matière de renforcement de capacités des acteurs de 
développement de la région, de la lutte contre la pauvreté par l’insertion socio-
économique, de la protection de l’environnement et du rayonnement culturel. 
 
Les efforts du CDRT ont été récompensés par l’acquisition du statut de l’utilité publique 
en 2006 et son admission en tant que membre observateur à la convention cadre des 
Nations Unies sur les changements climatiques depuis 2010. 
 
Principales idées échangées lors de l’entretien : 
 

- Des améliorations ont été enregistrées durant les dernières années, mais on 
reconnait que plusieurs difficultés persistent encore, surtout culturelles. 

- Les principaux freins que rencontrent les femmes sont d’ordre politique d’une 
part, et la non adoption et assimilation de la culture coopérative. 

- Ces femmes rencontrent des difficultés tant au niveau urbain que rural. 
- Il faut que l’État puisse développer des projets modèles pour que les membres des 

coopératives suivent le chemin par la suite. 
- Le CDRT a toujours œuvré pour la promotion de l’autonomisation des femmes. 

D’ailleurs les premiers projets accompagnés ont ciblé spécifiquement les femmes 
à travers des AGR de pâtisserie. 

- Il a constaté au fil des années que le travail associatif qu’il encourage a permis de 
changer les mentalités des gens. 

- Par contre, il a été constaté que plusieurs associations et coopératives 
disparaissent aussitôt qu’ils commencent leurs activités, et parfois sans même 
commencer. 

- Les besoins que montrent les femmes entrepreneures en milieu rural sont parfois 
élémentaires : accès à l’eau et électricité, routes, santé, … 

- Le CDRT a travaillé avec plusieurs ONG nationales et internationales et est ouvert 
à nouer des partenariats pour tout projet dont l’objectif est le développement de 
l’entrepreneuriat féminin. 

 
IAC démontrant des pratiques d’affaires réactives aux questions d’égalité 
entre les genres : Oui 
 
Acteur se sent en mesure de répondre aux besoins spécifiques des femmes 
pour le développement de leurs coopératives et micro entreprises : Oui 
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14. Confédération Générale des Entreprises du Maroc  

Personne rencontrée : M. Abdelaziz  Kabil El hak  
Directeur Régional 
 
La CGEM est le représentant du secteur privé auprès des pouvoirs publics et 
institutionnels. Elle s’exprime au nom de ses 90 000 membres directs et affiliés et veille à 
assurer un environnement économique favorable pour le développement des entreprises.  
 
Depuis sa création en 1947, la Confédération Générale des Entreprises du Maroc (CGEM) 
assure la représentation et la promotion des entreprises membres agissant dans 
différents secteurs et de différentes tailles. Les actions de la CGEM sont fondées sur la 
crédibilité, l’efficacité et la solidarité envers ses membres. 
 
La CGEM défend les intérêts des entreprises du Maroc auprès des pouvoirs publics et des 
pouvoirs sociaux. Son but est d’agir en faveur d’un environnement prospère et optimal 
pour l’économie marocaine à travers la promotion de l’initiative privée. 
 
La CGEM compte 14 représentations régionales couvrant tout le territoire marocain. Ces 
représentations ont pour missions, entre autres : 
 

 Le développement économique de la région ; 
 La pérennisation des entreprises régionales ; 
 La promotion de la région et de ses potentialités ; 
 L'amélioration du climat des affaires ; 
 La promotion des investissements et le renforcement des relations avec les 

partenaires institutionnels, gouvernementaux et syndicaux de chaque région. 
 
Principales idées échangées lors de l’entretien : 
 

- Les femmes entrepreneures ne sont pas très nombreuses ou présentes dans le 
tissu économique : à titre d’exemple, sur les 300 entreprises adhérentes à la CGEM 
de Marrakech Safi, uniquement 10 sont portées par des femmes. 

- La mission de la CGEM est le développement de l’entreprise, mais elle apporte un 
soin particulier pour l’encouragement de l’entrepreneuriat féminin. 

- Elle travaille dans le plan d’action de la CGEM sur un axe nouveau qui traite 
l’employabilité et l’entrepreneuriat social. 

- Elle a également participé auparavant dans un festival à Tahanaout sur 
l’entrepreneuriat féminin. 

- Aujourd’hui, les coopératives sont devenues éligibles à adhérer à la CGEM et 
bénéficient de ses services, chose qui n’était pas possible par le passé. 

- Mais jusqu’à aujourd’hui, elle n’a pas encore reçu de demande, ni de visite de la 
part de femmes entrepreneures venant du monde rural. Elle pense que cette 
catégorie de femmes nécessite un traitement particulier et leur adapter les 
messages de communication. 

- Elles ont besoin de formation et d’appui à la commercialisation, car elles touchent 
à des créneaux où la concurrence est très forte. 
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- On peut penser à les encourager à travers l’organisation de salons dédiés, ou 
encore les impliquer dans le e-commerce et le e-marketing. 

- La CGEM est ouverte à développer des partenariats pour l’encouragement des 
coopératives et souhaite les accompagner sur le long terme. 

 
IAC démontrant des pratiques d’affaires réactives aux questions d’égalité 
entre les genres : Oui 
 
Acteur se sent en mesure de répondre aux besoins spécifiques des femmes 
pour le développement de leurs coopératives et micro entreprises : Oui 

15. Haut-commissariat aux Eaux et Forêts et à la Lutte contre la Désertification. 

Personne rencontrée : M. Hassan Bounyat  
Chef de services études 
 
S’inscrivant dans une politique gouvernementale, le HCEFLCD a mis en place son 
Programme à Moyen Terme pour L’Institutionnalisation de l’Egalité Genre au Haut-
commissariat aux Eaux et Forêts et à la Lutte Contre la Désertification (2014 – 2016), et 
son troisième axe stratégique stipulait : Intégration de l’approche genre dans la 
planification, la mise en œuvre et le suivi des projets dans le secteur forestier. 
 
La stratégie 2020 de Développement Rural propose l’adoption d’une approche avec 
différents niveaux de cohérence territoriale pour permettre d’associer les populations 
locales aux décisions touchant aux priorités, aux méthodes de réalisation des programmes 
et aux conditions de leur réalisation. 
 
L’intégration de l’approche genre dans les projets en lien avec la population est une 
volonté pas souvent facile à appliquer. 
 
La mission de la direction régionale du HCEFLCD se focalise sur des travaux de 
reboisement et aménagement. La direction du Parc National de Toubkel a plus de contact 
avec les femmes rurales de la région, surtout pour des microprojets de tourisme rural en 
partenariat avec la coopération internationale, comme la coopération Allemande GTZ. 
 

IAC démontrant des pratiques d’affaires réactives aux questions d’égalité 
entre les genres : Oui 
 
Acteur se sent en mesure de répondre aux besoins spécifiques des femmes 
pour le développement de leurs coopératives et micro entreprises : Oui 

16. Conclusion sur les rencontres avec IAC et OSC  

Les interviewés ont montré d’une façon générale leur intérêt et implication à ce projet 
d’autonomisation des femmes rurales. Toutefois, il convient de signaler que cela peut 
poser une contrainte lors du déploiement du projet, car chaque institution essayera de 
s’approprier les résultats attendus, surtout pour les organismes à caractère politique. 
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La plupart des IAC ont travaillé sur ce genre de projet en collaboration avec l’INDH, d’où 
l’importance de prendre en considération les enjeux de ce grand projet social du Maroc.  
 
Aussi, toutes les IAC et OSC ont insisté sur l’importance d’impliquer les autorités locales 
ainsi que les élus, notamment le Conseil Régional qui a aujourd’hui une grande influence 
institutionnelle actuellement et dans le futur. Nous l’avons remarqué dans les 
prérogatives de la Région citées ci-dessus. 
 
Toutes les IAC ont également évoqué, d’une façon ou d’une autre, l’importance de la 
formation en gestion et finances au profit des femmes rurales et démunies. Ils estiment 
aussi que la femme rurale possède une technicité extraordinaire et déploie un grand effort 
pour son foyer. 
 
Enfin, certaines IAC ont proposé d’intégrer ou orienter le projet vers d’autres communes 
de la Région de Marrakech Safi qui connaissent un taux de pauvreté et de vulnérabilité 
beaucoup plus important que les sites choisis par le projet AFED, comme la zone de 
Rhamna, Chichaoua ou encore Asni. 
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INDICATEURS 
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Indicateur Question Valeur Remarques 

1000.1 : % de femmes qui contrôlent des 
biens/services productifs et/ou technologies et 
prennent des décisions librement concernant ces 
biens  

contrôle des biens et 
contrôle d'argent/ 
femmes marginalisées 

35,50% 
Moyenne entre contrôle des biens et contrôle d'argent pour 
les femmes ayant répondu femmes ou les deux (mari et 
femme) 

1100.1 : % des femmes (ciblées par le projet) qui 
rapportent participer de manière équitable dans la 
prise de décisions financières (dans leur ménage et 
leur entreprise)  

Contrôle d'argent (2) 
/ femmes 
marginalisées 

36% Aucune 

1110.1 : % de femmes qui ont les compétences en 
affaires nécessaires pour mener à bien leurs activités 
productives (basé sur une liste de capacités)  

Compétences en 
affaire/ femmes 
marginalisées 

23,60% 
Moyenne des femmes qui ont répondu fort ou moyen pour les 
compétences citées dans le groupe de question 

Tableau 58 - Femmes rurales marginalisées vivant dans la région de Marrakech-Safi, âgées de plus de 18 ans 
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Indicateur Question Valeur 

1000.1 : % de femmes qui contrôlent des biens/services productifs 
et/ou technologies et prennent des décisions librement concernant ces 
biens  

Contrôle des biens et contrôle d'argent/ femmes 
entrepreneures 

45,90% 

1100.1 : % des femmes (ciblées par le projet) qui rapportent participer 
de manière équitable dans la prise de décisions financières (dans leur 
ménage et leur entreprise)  

Contrôle d'argent (2) / femmes entrepreneures 45,90% 

1100.3 : % de femmes qui gèrent leurs entreprises de manière à ce 
qu’elles soient pérennes et prospères 

Diagnostic qualitatif des coopératives : 2 coopératives 
sur 4 gèrent leurs entreprises de manière à ce qu’elles 
soient pérennes et prospères : coopérative Jadou et 
coopérative Doutmaquit qui a du potentiel malgré que 
les résultats ne sont pas encore là. 

50% 

1200.1 : Niveau perçu de la pertinence des services et produits d’appui 
aux entreprises fournis par les IAC et OSC par les femmes 
entrepreneures (selon une échelle de 1 à 4 : Pas du tout pertinents, peu 
pertinents, pertinents ou très pertinents) 

Diagnostic qualitatif des coopératives : révèle que 
toutes les entreprises jugent les services des IAC et OSC 
non suffisants pour émerger l’entreprise 

100% disent que c’est 
peu pertinent 

1110.1 : % du nombre total de femmes qui ont les compétences en 
affaires nécessaires pour mener à bien leurs activités productives (basé 
sur une liste de capacités)  

Compétences en affaire/ femmes entrepreneures 53,70% 

1120.1 : % de coopératives de femmes qui pénètrent des marchés 
nationaux et/ou internationaux  

Coopératives n’ayant pas de problèmes de 
commercialisation 

20% 

Tableau 59 - Femmes rurales entrepreneures (membres d’une coopérative) vivant dans la région de Marrakech-Safi, âgées 
de plus de 18 ans 
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Indicateur Question Valeur Remarques 

 
1100.2 : % des hommes qui démontrent qu’ils laissent la prise 
de décisions concernant l’entreprise à leur femme  
 

Diriger son affaire 38,50% Ont répondu son propre choix 

 
1300.1 : % des membres de la communauté́, particulièrement 
les hommes, qui démontrent des comportements liés à la 
masculinité́ positive et aux relations équitables entre les 
genres, selon une liste détaillée et ventilé par type de membres  
 

Comment encourager ces 
femmes et d’autres, votre 
femme, sœur ou fille à 
entreprendre 

61,40% Ont répondu positif 

 
1300.3 : % des membres des communautés ciblées (H/F) par le 
projet qui témoignent de discussions spontanées dans la 
communauté́ qui promeuvent l’entreprenariat féminin  
 

Avis femmes qui dirigent 
des commerces + Travail 
femmes  

69,80% 
Moyenne avis favorable pour travail 

femmes et femmes dirigeantes 

1310.1 : % des membres des familles et communautés qui 
connaissent les barrières de genre à l'entrepreneuriat féminin 
et des mesures à prendre pour mieux promouvoir 
l’entrepreneuriat féminin 

Avis travail membre de la 
famille 

39% 

Les personnes qui encouragent les 
femmes dirigeantes, avec un facteur de 

correction des personnes avec qui on a pu 
développer la discussion pour déceler les 

barrières de genre et mesures à 
promouvoir l’entrepreneuriat féminin. 

1310.2 : % des membres ciblés des communautés qui peuvent 
nommer un certain nombre de raisons d’encourager les 
femmes entrepreneures et respecter leurs droits économiques 

Avis travail membre de la 
famille 

39% 

Les personnes qui ont développé la 
discussion pour citer les barrières de 

genre et mesures à promouvoir sont les 
mêmes qui citent des raisons d’encourager 

la femme entrepreneure. 

Tableau 60 - Membres masculins des ménages des femmes bénéficiaires (maris, frères, oncles) 
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Indicateur du CMR « Niveau » de l’information requise Questions posées liées à l’indicateur 
Type 

d’acteur 
Valeurs 

1200.2 : % du nombre total d’IAC 
et d’OSC qui démontrent des 
pratiques d’affaires réactives aux 
questions d’égalité́ entre les 
genres, telles que détaillées dans 
une liste 

Qui rapportent démontrer entre 0 et 
50% (pour IAC) et entre 0 et 60% (pour 
OSC) des pratiques listées 

Liste de pratiques : 
Niveau de connaissance des droits de la 
femme ; 
Perception des droits de la femme ; 
Pratiques d’affaires entrepreneuriales et 
relation et services offertes aux femmes ; 
Niveau de sensibilisation aux approches 
genre ; 
Volonté et capacité à adopter de nouvelles 
approches. 

IAC 56% 

OSC 0% 

Qui rapportent démontrer entre 50 et 
80% (pour IAC) et entre 60 et 80% 
(pour OSC) des pratiques listées 

IAC 33% 

OSC 20% 

Qui rapportent démontrer entre 80 et 
100% (pour IAC et OSC) des pratiques 
listées 

IAC 11% 

OSC 80% 

1210.1 : % des membres des IAC et 
OSC qui connaissent les barrières 
de genre à l'entrepreneuriat 
féminin et des mesures à prendre 
pour mieux promouvoir 
l’entrepreneuriat féminin. 

Connaissances des barrières et 
solutions 

1) Selon vous, quels sont les freins que 
rencontrent les femmes pour accomplir 
leurs projets professionnels? 
2) Comment votre établissement peut 
œuvrer à l’amélioration des prestations 
offertes aux femmes entrepreneures? 

IAC 50% 

OSC 90% 

1210.2 : % des acteurs ciblés des 
IAC et OSC qui se sentent en 
mesure de répondre aux besoins 
spécifiques des femmes pour le 
développement de leurs 
coopératives et microentreprises. 

Perception d’être en mesure d’agir et 
mettre en œuvre les solutions 

Avez-vous des produits/services 
spécifiques aux femmes entrepreneures?  

IAC 44% 

OSC 80% 

1210.3 : % des acteurs des IAC et 
OSC qui reconnaissent l’importance 
d’offrir des services différenciés 
selon le genre. 

Sont d’accord sur le fait que les femmes 
et les hommes ont des besoins 
différents et qu’il est important d’offrir 
des services différenciés selon le genre 
(mais peuvent avoir rapportés qu’ils 
n’ont pas l’impression qu’ils peuvent 
mettre en œuvre des solutions). 

Pensez-vous que cette catégorie de 
bénéficiaires nécessite un traitement 
particulier ? 

IAC 67% 

OSC 100% 

Tableau 61 - Indicateurs IAC et OSC 
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Indicateur Question Valeur 

 
1300.1 : % des membres de la communauté́, particulièrement les 
hommes, qui démontrent des comportements liés à la masculinité́ 
positive et aux relations équitables entre les genres, selon une liste 
détaillée et ventilé par type de membres 
 

Question sur la masculinité positive 74% 

 
1300.3 : % des membres des communautés ciblées (H/F) par le projet 
qui témoignent de discussions spontanées dans la communauté́ qui 
promeuvent l’entreprenariat féminin  
 

Moyenne avis favorable pour travail femmes et 
femmes dirigeantes 

85,45 % 

1310.1 : % des membres des familles et communautés qui connaissent 
les barrières de genre à l'entrepreneuriat féminin et des mesures à 
prendre pour mieux promouvoir l’entrepreneuriat féminin. 

Les personnes qui encouragent les femmes 
dirigeantes, avec un facteur de correction des 

personnes avec qui on a pu développer la discussion 
pour déceler les barrières de genre et mesures à 

promouvoir l’entrepreneuriat féminin. 

73% 

1310.2 : % des membres ciblés des communautés qui peuvent nommer 
un certain nombre de raisons d’encourager les femmes entrepreneures 
et respecter leurs droits économiques 

Les personnes qui ont développé la discussion pour 
citer les barrières de genre et mesures à promouvoir 
sont les mêmes qui citent des raisons d’encourager la 

femme entrepreneure. 

73% 

Tableau 62 - Hommes influents dans la communauté́ - Gardiens de la tradition 
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Indicateur Question Valeur 

1300.1 : % des membres de la communauté́ qui démontrent des 
comportements liés à la masculinité́ positive et aux relations 
équitables entre les genres, selon une liste détaillée et ventilé par 
type de membres 

Sondage qualitatif : femmes ayant un métier proposent 
automatiquement d’aider les autres femmes à apprendre 

le métier (couscous, artisanat surtout) 

D’autres citent qu’il revient à l’État de prendre des 
mesures (sans être capables de les citer) 

n.a. 

1300.3 : % des membres des communautés ciblées (H/F) par le 
projet qui témoignent de discussions spontanées dans la 
communauté́ qui promeuvent l’entreprenariat féminin  

Moyenne avis favorable pour travail femmes et femmes 
dirigeantes 

98,4 % 

1310.1 : % des membres des familles et communautés qui 
connaissent les barrières de genre à l'entrepreneuriat féminin et 
des mesures à prendre pour mieux promouvoir l’entrepreneuriat 
féminin. 

Les personnes qui encouragent les femmes dirigeantes, 
avec un facteur de correction des personnes avec qui on a 
pu développer la discussion pour déceler les barrières de 
genre et mesures à promouvoir l’entrepreneuriat féminin. 

80% 

1310.2 : % des membres ciblés des communautés qui peuvent 
nommer un certain nombre de raisons d’encourager les femmes 
entrepreneures et respecter leurs droits économiques. 

Les personnes qui ont développé la discussion pour citer 
les barrières de genre et mesures à promouvoir sont les 

mêmes qui citent des raisons d’encourager la femme 
entrepreneure. 

80% 

Tableau 63 - Femmes influentes dans la communauté - Gardiennes de la tradition 
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Indicateur du CMR 
« Niveau » de 
l’information 

requise 

Réponses reçues/choix de 
réponses à ces questions 

Valeurs Remarques (s’il y a lieu) 

1310.1 : % des 
membres des familles 
et communautés qui 
connaissent les 
barrières de genre à 
l'entrepreneuriat 
féminin et des mesures 
à prendre pour mieux 
promouvoir 
l’entrepreneuriat 
féminin. 

Connaissances 
des barrières et 
solutions 

Les personnes qui 
encouragent les femmes 
dirigeantes, avec un facteur 
de correction des personnes 
avec qui on a pu développer 
la discussion pour déceler 
les barrières de genre et 
mesures à promouvoir 
l’entrepreneuriat féminin 

Hommes : 39% 
La discussion a pu être développée 
avec 50% des répondants 
favorables à la question. 

Hommes influents : 73% 
La discussion a pu être développée 
avec 80% des répondants 
favorables à la question. 

Femmes des communautés ciblées 
du projet (marginalisées et 

entrepreneures) : 36% 

La discussion a pu être développée 
avec 40% des répondantes. 

Femmes influentes : 80% 
La discussion a pu être développée 
avec 80% des répondantes. 

1310.2 : % des 
membres ciblés des 
communautés qui 
peuvent nommer un 
certain nombre de 
raisons d’encourager 
les femmes 
entrepreneures et 
respecter leurs droits 
économiques 

Compréhension 
de l’importance 
d’inclure les 
femmes dans la 
sphère 
économique et 
de respecter 
leurs droits 
économiques 

Même raisonnement que 
pour l’indicateur 1310.1: 

Les personnes qui ont 
développé la discussion 
pour citer les barrières de 
genre et mesures à 
promouvoir sont les mêmes 
qui citent des raisons 
d’encourager la femme 
entrepreneure. 

Hommes : 39% 
La discussion a pu être développée 
avec 50% des répondants 
favorables à la question. 

Hommes influents : 73% 
La discussion a pu être développée 
avec 80% des répondants 
favorables à la question. 

Femmes des communautés ciblées 
du projet (marginalisées et 

entrepreneures) : 36% 

La discussion a pu être développée 
avec 40% des répondantes. 

Femmes influentes : 80% 
La discussion a pu être développée 
avec 80% des répondantes. 

Tableau 64 – Informations additionnelles sur les résultats pour les indicateurs du Produit 1310 spécifiquement 
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Résultat Indicateur Question Valeur 

RG1 

Les femmes membres des AVEC et les 
femmes entrepreneures contrôlent  de 
plus en plus les activités et biens de 
leurs entreprises de manière à ce 
qu’elles soient pérennes et prospères. 

1100.3 

% de femmes qui gèrent leurs 
entreprises de manière à ce qu’elles 
soient pérennes et prospères 

Indicateur de genre RG1 

Diagnostic qualitatif des coopératives : 2 
coopératives sur 4 gèrent leurs entreprises de 
manière à ce qu’elles soient pérennes et 
prospères : coopérative Jadou et coopérative 
Doutmaquit qui a du potentiel malgré que les 
résultats ne sont pas encore là 

50% 

RG2 

Les principales parties prenantes et 
les partisans des entreprises 
féminines, notamment les maris, les 
chefs religieux et de village, les 
femmes influentes de la communauté, 
le personnel des IAC et des OSC de 
l’économie solidaire au Maroc, 
démontrent, par leurs attitudes et 
leurs pratiques, un soutien accru aux 
femmes en tant qu’entrepreneures 
égales et puissantes. 

1300.2 

% des maris, des chefs religieux et 
de village, des femmes influentes de 
la communauté, du personnel des 
IAC et des OSC de l‘économie 
solidaire au Maroc qui ont des 
attitudes et pratiques 
(comportements) démontrant une 
reconnaissance de la femme 
entrepreneure comme étant égale 
et puissante. 

Indicateur de genre RG2 

IAC (les personnes interviewées 
reconnaissent la force et la puissance de la 
femme entrepreneur et donnent des 
exemples) 

100% 

OSC (les personnes interviewées 
reconnaissent la force et la puissance de la 
femme entrepreneur et donnent des 
exemples) 

100% 

Femmes influentes : Avis sur les femmes qui 
réussissent en affaires 

100% 

Hommes influents : Avis sur femmes 
dirigeantes 

91,7% 

Tableau 645 – Résultats et indicateurs de genre 
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Recommandations 
Sur le plan stratégique 
 

 Constituer des partenariats avec des IAC, surtout les plus concernées, notamment 
le ministère de l’agriculture de la pêche maritime et des eaux et forêts. Nous 
recommandons des partenariats au niveau central avec une intégration des 
opérateurs régionaux. 

 

 Les partenaires locaux, comme le Conseil Régional, l’ADS (Agence de 
Développement Social) peuvent apporter un financement de quelques actions du 
projet. Nous recommandons à AFED d’intégrer des partenaires locaux, de les 
responsabiliser et de les former sur la théorie du changement du projet afin de 
garantir une continuité des actions. 

 

 Principale source d’échec des coopératives est leur incapacité de continuation 
après la fin des projets : nous recommandons de mettre en place des actions qui 
favorise l’autonomie et la durabilité des projets et prévoir une stratégie de sortie 
du projet en garantissant la continuité des actions, notamment par les partenaires 
locaux. 

 

 Le projet AFED adopte fortement la théorie de l’économie sociale et solidaire 
comme levier de l’autonomisation des femmes. Le tissu des coopératives et 
associations et tous les modèles de groupements est assez fragile, pour plusieurs 
raisons. Nous proposons au projet de s’intéresser aussi aux modèles économiques 
individuels comme les auto-entrepreneurs et les TPE qui ont plus de chance de 
réussites si les bénéficiaires sont bien sélectionnées. Il y a aussi le modèle des 
agrégateurs qui peut fonctionner, il faut juste élargir la vision.  

 

 Les IAC sollicitent d’élargir le périmètre pour couvrir les provinces de RHAMNA et 
CHICHAOUA, zones plus pauvres. Nous recommandons d’ouvrir la porte à 
quelques coopératives des deux provinces pour enrichir d’avantage le projet.   

 
Sur le plan opérationnel 
 

 La population des femmes marginalisées est assez diversifiée. Il faut considérer 
tous les caractères qui sortent de cette étude : 
- Vulgarisation avant la formation  
- Formation en dialecte 
- Prévoir une traduction berbère le cas échéant   
- Intégrer les hommes pour faciliter l’accès aux femmes  
- Intégration d’une action d’alphabétisation  

 

 Tenir en compte des facteurs influents lors la mise en place des projets, 
notamment : 
- Sociologique relatif au conservatisme de la société et la limite de liberté 

spatiale des femmes. 
- Environnemental lié à l’érosion, les inondations et la rareté du foncier 

(proposer des projets adaptés). 
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- Légal relatif à la conformité des coopératives avec les lois N 112-12 et N 28-07 
est un préalable. 

- Economique, exemple de tenir en compte des campagnes touristiques et 
l’intervention des guides touristiques comme intermédiaires informels dans la 
commercialisation.  

 

 Eviter l’appui des coopératives de l’agroalimentaire à la commercialisation 
(conception de la marque, recherche des clients, etc.) avant leur mise en 
conformité réglementaire avec la loi N 28-07 et l’obtention de leurs autorisations 
et agrément de l’ONSSA. 

 

 La majorité des femmes n’a aucune source de revenu et la culture d’épargne est 
très faible. Nous recommandons au projet de choisir les participantes aux AVECs 
avec beaucoup de soin pour faire réussir l’expérience.  

 

 Un travail sur la masculinité positive est important. Néanmoins, il doit être conduit 
avec beaucoup de prudence. Ce sujet est encore tabou dans la société et tout 
message mal compris peut conduire à un résultat inverse. 

 
 Faire un travail d’assainissement de la liste des coopératives.  

 

 Une planification par projet est importante pour garantir un certain niveau 
d’engagement avec les bénéficiaires. Nous proposons de gérer chaque activité avec 
un groupe de bénéficiaires en mode projet. Après un diagnostic détaillé et un 
recensement des vrais besoins, qui seront spécifiques, tracer des objectifs précis, 
un plan d’action chiffré et détaillé, une responsabilisation de part et d’autres et des 
rencontres fréquentes de suivi… sans perdre de vision l’impact global du projet 
que l’équipe doit l’évaluer au niveau de chaque activités (la somme des petits 
impacts qui fait l’impact final).  

 

 Mutualiser la vulgarisation et la sensibilisation et quelques formations entre 
plusieurs coopératives, pour favoriser l’échange et le partage.  

 

 Les secteurs ou filières qui ressortent sont diverses. Néanmoins, cette diversité ne 
justifie pas un travail sur la chaine de valeur, vu que le niveau des coopératives est 
très basique.  

 
Sur le plan de la gestion au niveau du terrain 
 

 Coacher l’équipe par un expert facilitera la compréhension de la mission et 
l’unification de la vision.   

 

 Mettre en place des petits objectifs par microprojet aidera les opérateurs sur le 
terrain à concrétiser leurs missions. 

 

 Bien sélectionner les bénéficiaires et choisir les coopératives, associations et 
personnes qui ont la motivation d’aller de l’avant, afin d’aider le projet à 
concrétiser ses actions et à jouer le rôle de locomotive du changement pour 
d’autres projets. 
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 Eviter tout conflit avec les bénéficiaires. Un simple conflit risque de s’amplifier par 
l’effet de solidarité de la société très remarquable. 

 

 Nous avons ressenti un trait de sensibilité et timidité chez beaucoup de femmes de 
la région, de toutes les catégories. Ainsi, nous recommandons de choisir des 
consultants (es), conseillers (ès), animateurs et animatrices empathiques, 
professionnels et humbles, pour réussir la communication.  


